
Quatrième année, N os 21 & 22
I.L'*e, —  P o i l u e ?

La
Publication hebdomadaire

Un an : 25 frs ; six mois : 15 frs. 
Le numéro : 75 centimes

revue 
catholique

des idées et des faits
U 1 S I N 2 U N U M !

vendredis 15 & 22 août 1924

Sommaire :
Un mauvais tacticien :

l’erreur de M. Auguste Mélot 
Le point de vue de Londres 
Il y a dix ans 
Un ministre s’en va 
La dictature 
Économie nouvelle

Abbé R. G. van den Hout 
Hilaire Belloc 
Comte Perovsky 
Firmin van den Bosch 
Comte R. de Briey

et réorganisation corporative Fernand Deschamps

Les idées et les faits : Chronique des idées : Les fêtes mariales à Hal, J. Schyrgens. 
Suisse. — Indes anglaises. — Irlande. — États-Unis.

La Semaine
*  L ’accord de Londres est fa it . Le plan Dawes 

est accepté et sera — espérons-le — exécuté. Le danr 
ger de la situatiofi est clairement exposé par M . Bel
loc dans l’article que nous publions aujourd’hui. E t 
la question de La sécurité reste ouverte...

S  Grandes manifestations mariales à Anvers et à 
H al. Notre chère Belgique est un des coins du mojide 
les mieux préservés\encore, et où la déchristianisa
tion a fa it  le moins de ravages. Constatation conso

lante en un temps où une nouvelle persécution reli
gieuse s’annonce chez nos voisins du sud.

Controverse au sujet de la tactique à suivre par 
le parti catholique lors des prochaines élections. I l  
fa u t  s’affirmer nettement catholiques, fa ire  appel à 
tous les catholiques, proposer un programme très 
souple,ne s’allier électoralement avec personne. I l  fa u t  
laisser libre ce qui est libre pour considérer surtout 
l’enjeu suprême de toute élection'chez nous : la défense 
des intérêts religieux surtout sur le terrain scolaire, 
clef de la situation.

Bruxelles : 81, rue de l’Abbaye.
( l é l .  : 451,70 ; Compte chèque-postal : 48.916)
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Un mauvais tacticien : 
l’erreur de M. Auguste Mélot

U n artic le  de M. Mélot, l ’ancien dép u té  de N am ur, dans 
le jeune  organe de la Jeunesse N ouvelle « Pour l'Autorité », 
a fa it g rand b ru it ces jours-ci dans la presse.

Com m ent aller à la b a ta ille  électorale de Mai prochain  ? 
M. Mélot répond : il fa u t m ener la lu t te  en s ’e n ten d an t avec 
les libéraux  :— sans pour cela faire  des listes com m unes —  
et en co m b a ttan t, d ’une p art, les socialistes, d ’a u tre  p a r t 
les flam ingants sép ara tis tes  que le p a r t i  ca tho lique  d ev ra it 
résolum ent exclure de son sein. A près les élections, il est 
probable que catholiques e t libéraux  po u rro n t s ’u n ir à  la 
Cham bre pour con tinuer à sou ten ir un  gouvernem ent na tional.

M. Mélot nous p a ra ît  fa ire  erreur, et voici pourquoi.
Le p lus im p o rtan t p a r ti  po litique  belge, est le p a r t i  ca th o 

lique. Ce n ’est certes pas tm  p a r ti  confessionnel, c ’est en tendu , 
m ais le cim en t qu i tie n t ensem ble ses différentes parties , 
c ’est incon testab lem ent l ’idée religieuse. Que ce so it la  foi 
catholique, aposto lique e t rom aine —  et c ’est le cas pour la  
p resque unan im ité  de ceux qui v o te n t pour le p a r t i  catho lique
—  ou que ce so it la  p réoccupation  d ’assurer au  pays la paix  
religieuse, comme c’est le cas des quelques électeurs « ca th o 
liques » non croyan ts, il est év id en t que la  p rinc ipale  p réo c
cupation  du  p a r ti  est une préoccupation  religieuse. D ’au tre  
p art, le p a r ti  catho lique est le seiü p a r t i  po litique  belge qui 
puisse p ré ten d re  à  reform er m ie m ajo rité  à  lu i to u t  seul. 
R eje ter des électeurs parce  que, quoique catholiques, ils on t 
certaines opinions su r le s ta tu t  in té rieu r de la  Belgique, 

■serait rendre im possible la  reco n stitu tio n  de c e tte  m ajorité, 
et renforcer les p a rtis  de gauche dans la m esure m êm e o ù  on 
affaib lirait la  d ro ite .

A dessein nous avons écrit : des électeurs. La question, en 
effet, est là. Que s ’il s ’agissait, pour garder ces électeurs, 
de m e ttre  au  p rogram m e com m un d u  p a r ti  catho lique des 
revendications d o n t l ’im m ense m ajo rité  d u  p a r ti  ne v oudra it 
pas, le problèm e se ra it au tre . Mais qui parle  de cela ? I l n ’est 
nullem ent question  de m e ttre  au  p rogram m e d u  p a r ti  les 
idées des catholiques que M. M élot v o u d ra it excom m unier, 
bien au con traire , en ta n t  que revendications concrètes, 
ces idées en son t to rm ellem ent exclues.

M. Mélot p a r t d u  m auvais pied. I l  n ’im porte  pas de savoir 
ce que pense te lle  catégorie d ’électeurs catholiques su r telle 
question. N on. Il fa u t grouper le p lus possible de catholiques 
sur un  p rogram m e que to u s peu v en t m om entaném ent accepter 
sans rien renier de leurs convictions u ltim es, de m anière à 
sauvegarder les in té rê ts  religieux d u  pays, e t su rto u t l’âme 
de nos en fan ts —  qui reste  m enacée to u jou rs —  et à  assurer 
le tr iom phe d ’un program m e po litique com plet, inspiré de

l ’idéal chrétien  e t de nos m eilleures trad itio n s nationales, et 
pour la  réalisation  p ra tiq u e  duquel aucun  concours de gauche 
ne se ra  jam ais repoussé.

*
*  =i=

M. Mélot a  pris le problèm e p a r le b o u t où  il ne fa lla it pas le 
p rendre . Ce q u ’il fa u t  se dem ander à  la veille des élections 
ce n ’est pas : avec qu i m archer ? Mais : quel program m e 
proposer aux  catholiques belges en te n a n t com pte de la  s itu a 
tio n  actuelle d u  p arti, et en re s ta n t dans la ligne de son h istoire?

I l fa u t d ire  aux  catholiques : si vous ne restez pas unis 
m algré to u te s  vos divisions su r des questions secondaires, 
vous risquez, au  p o in t de vue religieux, une persécution, 
et au  p o in t de v ue  social, u ne  coûteuse expérience collectiviste. 
M aintenez donc com m e prem ier po in t de v o tre  p rogram m e 
la  question  scolaire, la  clef de l ’aven ir d u  pays. L ’école neu tre , 
l ’école la ïque c’est la déch ristian isa tion  certa ine  et rapide. 
L a  F ra n ce  est ce q u ’elle est, u n  v ra i pays de mission, parce  
q ue l ’école la ïque a  tu é  la foi dans des m illions e t des millions 
d ’âm es.

A u p o in t de v ue  national, l ’ir r ita n te  question  des langues 
oppose des frac tions im p o rtan tes  du  p a rti. N e faisons pas 
de théo ries inutiles. Pas d ’extrém ism e, n i d ’un  côté  n i de 
l ’a u tie . Laissons libres les conceptions spécu latives sur le 
s ta tu t  in té rieu r qu i conv ien t le m ieux à  la  Belgique et tâchons 
de fa ire  oeuvre de conciliation e t de p a ix  en m e tta n t  au p ro 
gram m e du  p a r t i  te ls po in ts concrets destinés à rem e ttre  p a r to u  
e t to u jo u rs en p a rfa ite  égalité  F lam ands e t W allons, la langue 
flam ande e t la  langue française .

E n  ce tte  m atière, le gros effort à faire, c ’est de donner au x  
F lam an d s la  conviction  q u ’ils so n t aussi estim és que les non- 
F lam ands, e t alors la F lan d re  re je tte ra  bien  v ite  elle-même 
to u s les élém ents ex trém istes qu i la  tro u b le n t e t que l ’aigreur 
de beaucoup de  F lam an d s —  excellents Belges d ’ailleurs —  
encourage souven t p eu t-ê tre  inconsciem m ent.

A u po in t de v ue  social, opposons n e tte m e n t la  conception 
sociales catho lique à la  conception m anehesterienne des libé
rau x  e t à  la conception  m atéria liste  et collectiviste des socia
listes.

Menons la lu t te  électorale su rto u t sur les questions de p rin 
cipes sans tro p  préciser les poin ts concrets où  les différentes 
frac tions de  l ’a rm ée ca tho lique  s’opposen t. Puis, après la 
v ictoire , que nous soyons redevenus m ajorité, ou  que seulem ent 
nous soyons restés le p a r t i  le p lus nom breux  à la C ham bre ; 
quand , en to u te  hypothèse, n o tre  nom bre sera assez im p o rtan t 
pour em pêcher une offensive an ti-clérica le  ou  u ne  persécution 
scolaire —- la question  scolaire est le clef de v o û te  de l'É glise 
en Belgique, on ne sa u ra it assez le rép é te r ! -—• telle  frac tion
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d u  groupe parlem en ta ire  ca tho lique  pou rra  to u jo u rs s ’en tend re  
avec te l  groupe de gauche pour o b ten ir  te lle  ou  te lle  réform e 
que le p a r t i  ca tho lique  n ’a  p as m is à  son program m e, -pourvu 
que les in té rê ts  supérieurs d u  p a r t i  re s te n t saufs.

E t  pour ce q u i est de la  po litique  générale d u  pays, d u  gouver
n em ent, ce n ’est q u ’en re s ta n t au  m oins aussi nom breux  que 
nous le som m es an  P a tien ten t que nous em pêcherons les libé
ra u x  d 'ab u ser de la  s itu a tio n . Que le  fro n t ca tho lique  so it 
b risé  à la C ham bre e t ces M essieurs de la  gauche libérale qui 
d é jà  tro p  souven t agissen t com m e s ’ils av a ien t le dépô t du  
p a trio tism e e t de la  science politique, fera ien t m on ter de quel
ques degrés encore le th erm o m ètre  de leurs revendications.

Avec M. M élot, nous pensons q u ’une alliance gouverne
m en ta le  avec les lib é rau x  est en ce m om ent ce q u ’il y  a  de m oins' 
m auvais pour la Belgique, m ais la ta c tiq u e  q u ’il préconise 
risque de changer pareille alliance en su jé tion .

Q uant au x  socialistes, nos g rands ennem is parce  que les 
g rands d éch ristian isa teu rs d u  pays, opposons-leur le plus 
n e tte m e n t possible n o tre  conception  ca tho lique  d u  m onde. 
D isons au x  ouvriers chrétiens, que le socialism e belge, c’est 
le  .a cujus Deus venter est », la  m a tiè re  b u t  e t  fin de l ’hom m e. 
Mais cela ne signifie pas que te l  p o in t concret de législation 
sociale, te lle  v ue  de po litique  é trangère, défendus p a r  les 
socialistes n e  so ien t pas p lus raisonnab les que les idées de 
certa in s catholiques su r ces m êm es questions. E t  il p eu t se 
trouver des cas o ù  trè s  lég itim em ent des d épu tés catholiques 
se sép aran t un  in s ta n t  de leurs coreligionnaires, s 'a llien t 
au x  socialistes pour un  v o te  précis su r un  te x te  concret, 
p o u rv u  to u jo u rs que re s te n t saufs les in té rê ts  supérieurs 
d u  p a r a  e t donc les in té rê ts  de la  P atrie , pu isque  l ’h isto ire 
d ira  u n  jou r que c ’est le p a r t i  ca tho lique  belge, qu i a  empêché 
la  d éch ristian isa tion  de la  B elgique !

A bbé R . G. v a n  d e n  H û u t .

Le point de vue 
de Londres

V oyagean t con tinuellem ent à tra v e rs  to u te  l ’E urope Occi
d en ta le  e t les É ta ts-U n is , je  ne pu is m ’em pêcher de penser 
que les grandes lignes de la  po litique in te rn a tio n a le  son t en 
réa lité  fo rt simples, e t que to u t  hom m e ta n t  so it peu  in telli
g en t p eu t les découvrir. E n  to u s cas je  n ’a i aucun  dou te  q u an t 
à  ce q u ’on pense e t à  ce^qu’on d it en privé, a u jo u rd ’hui, à 
L ondres de la  Conférence ; p o u r ce qu i est des in ten tions, mes 
d ou tes son t m oindres encore.

On p e u t résum er le  to u t  en quelques m ots. Tes politiciens 
français, d o n t H errio t est le chef nom inal, o n t renoncé à  la  
lu tte  qui m et aux  prises les in té rê ts  de leur n a tio n  e t ceux de 
la  finance in ternationa le . Ils  o n t cap itu lé  d ev an t c e tte  dernière, 
qu i a u jo u rd 'h u i se considère com plètem ent m aîtresse de la 
situ a tio n . I l  n ’en tre  po in t dans les in ten tions des financiers 
in te rn a tio n a u x  de fa ire  payer les R éparations p a r  l'A llem agne.

Ils v isen t à  se décharger d ’une certaine q u a n tité  d ’or su r le 
peuple allem and e t à  le  soum ettre , ce fa isan t, à  une ren te  
annuelle de près de 3.000.000 de livres sterling  or, soit un  
peu  m oins de 15.000.000 de dollars. Mais pour ce qu i est de 
gros paiem ents réguliers au x  F rançais e t au x  Belges dans 
l’avenir, ils n ’o n t p as la  m oindre in ten tio n  de pousser les 
A llem ands à  les faire , ou  m êm e de le leu r perm ettre . A  quoi 
bon ? Quels av an tages la  F inance in ternationa le  trouvera- 
t-e lle  à  ce que l ’Allem agne pa ie  les R éparations ? T ou t au  
con traire , il est de son in té rê t q u ’aucune parcelle de la fo rtune 
allem ande ne to m b e  en tre  les m ains des paysans ru inés de 
F ran ce  e t de B elgique : ce qu’elle veu t, c’est que, sous form e 
d ’in térê ts, la  p lus g rande p a rtie  possible de ce tte  fortune 
rem plisse ses p ropres coffres-forts.

I l  ne fa u t pas se m éprendre sur la  position  de l ’A ngleterre 
en c e tte  affaire. D ans to u t  cela la  F inance in ternationa le  a ; 
ag i to u t  à fa it  indépendam m ent des in té rê ts  anglais. Le siège 
de son ac tion  est à Londres, parce q u ’il existe depuis long
tem ps u ne  alliance en tre  la  Cité de Londres, en sa  qualité  
de cen tre  n a tio n a l de la  p lus g rande puissance commerciale, 
et les financiers in te rn a tio n au x . D e l ’opinion anglaise, même - 
des in té rê ts  u ltim es d u  peuple anglais, les grandes banques 
n ’o n t eu cure. H est v ra i que l’opinion dirigeante anglaise, 
c’est-à-d ire  : la  vo lon té  consciente des -classes gouvernantes 
é ta i t  ou est n a tu re llem en t opposée a u  relèvem ent de la  F rance. 
E lle  é ta i t  e t  re s te  n a tu re llem en t opposée à  la  prédom inance 
m ilita ire  française, com m e elle l ’é ta it  e t l ’est à ce que de la 
richesse allem ande passe en France, sans donc servir au  com 
m erce anglais. E n  ou tre , dans le  bas peuple, com m e dans les 
classes gouvernantes, il y  a v a it  n a tu re llem en t p lus de sy m 
p a th ie  pou r la  cu ltu re  p ro te s ta n te  de la  Prusse, de H am bourg  
e t d u  N ord  que pour la cu ltu re  catho lique de la  F rance  et 
de la  Belgique. Mais, d ’au tre  p a r t, les abom inations perpétrées 
p a r  les A llem ands, bien  q u ’oubliées dans la  classe aisée, o n t 
fa i t  su r la  m asse de  la  n a tio n  une im pression trè s  vive. T ou te  
la  p ropagande pro-allem ande des cinq  dernières aimées n ’a 
p u  d é tru ire  l ’effet des m eurtres que, sans cesse, les Alleman ds 
co m m etta ien t su r te rre  e t su r m er, n i fa ire  oublier que 
c’é ta ien t eux  qu i s’é ta ien t les prem iers servis d u ra n t la  guerre 
de gaz em poisonnés, etc. E n  ou tre , chez les gens cultivés 
com m e chez les au tres, il ex iste ce sen tim en t quelque peu 
g ên an t q u ’après to u t  la  re s tau ra tio n  de* la  Prusse p o u rra it 
bien ne pas réussir (en quoi ils o n t p arta item en t raison, à 
m on avis) ; p lus que cela, ils p ressen ten t que le v ra i danger 
consistera en une com binaison économ ique des Puissances 
d u  C ontinent con tre  la  G rande-B retagne —  et ici encore, 
ils o n t raison. C’est certa inem ent le danger de l ’avenir. I n  
des p lus fins observateurs anglais m ’a  confié (et d ’au tres ne 
se so n t pas f a it  f a u te  de l'im prim er) que l’irrita tio n  allem ande, 
su ite  des excita tions françaises, é ta it  dans l ’in térê t de l’Angle- 
terre , le  v ra i danger consistan t dans u ne  alliance quasi inévi
tab le  des g rands in té rê ts  économ iques français, belges et 
allem ands. Celle-ci accélérerait ce déclin de la  puissance 
économ ique b rita n n iq u e  d o n t tous nous nous rendons com pte 
e t d o n t la  m enace nous a larm e ju stem en t.

Mais les forces qu i é ta ien t en oeuvre à  la Conférence n ’o n t 
eu cure de to u t  cela. Ce n 'é ta i t  pas là  tm duel en tre  in térêts 
anglais e t in té rê ts  français, moins encore tm duel en tre  parle
m entaires (lesquels ne com pten t plus), m ais bien en tre  les
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banquiers in te rn a tio n au x  e t le peuple fiançais. Ce dernier 
é ta it  « représen té  » de façon déplorable p a r  le groupem ent 
politique sans force, m ais violem m ent rad ica l e t a n ti  ca th o 
lique, en tre  les m ains duquel le P résiden t ac tu e l d u  Conseil 
des m inistres français n ’est q u ’un p an tin . L a  F in an cé  in te r
nationale  en trep rit l ’affa ire  à  Londres —  d ’où  le t i t r e  de 
«Conférence de Londres», —  m ais l ’affaire se jo u a i: à  N ew -Y ork 
a u ta n t q u ’à Londres, e t à  P aris a u ta n t  q u ’à L ondres e t à 
New-York. Il n ’y a v a it  q u ’un  m oyen de te n ir  tê te  à  une puis
sance de ce tte  espèce : puissance secrète, universelle, tenace  et 
à  po litique p arfa item en t con tinue e t com binée. I l  fa lla it 
adop ter une ligne d ’action  m onarchique, dans le sens s tr ic t 
d u  m ot. J e veux  a ire  p a r  là  : il fa lla it se servir a ’une vo lonté 
individuelle, rep ré sen tan t v éritab lem en t le pays qu i p ré ten d a it 
aux  répara tions e t opposée au x  volontés des banquiers. 
M. Poincaré- au  pouvoir rep ré sen ta it u ne  vo lon té  de ce tte  
espèce. Il ag issait conform ém ent' a u  sens aristo télicien  du  
m ot monarque, lequel n ’a  rien  à voir n i avec une cour, n i 
avec aes uniform es, n i avec des bals de cour, n i avec le principe 
a ’héréuité, m ais s ’iden tifie  avec la  conception fondam en ta le  
a 'u n  com m andem ent unique.

M alheureusem ent, M. Poincaré a p p a rtie n t à  c e tte  vieille 
e t sto ïque génération  qui cro it v éritab lem en t —  et p a th é ti
quem ent —  à ce q u ’on ap p e la it naguère les principes libéraux 
e t même au  carac tère  « rep résen ta tif  » des hom m es politiques.
Il est essentiellem ent un  républicain , dans le sens français de 
ce m ot. (Il est v ra i q u ’à p arler exactem ent, ces oligarchies 
parlem entaires m odernes son t aussi p eu  républicaines q u ’une 
in s titu tio n  p eu t l ’être.) M. Poincaré refusa  en conséquence 
de s'im m iscer dans le fonctionnem ent de la  m achine p arle 
m entaire. R ésu lta t : son pays a  essuyé une défa ite  décisive.

J ’ai beaucoup de respect pour ce tte  génération  de vieux 
républicains, com m e ils se dénom m ent eux-m êm es. J ’a i connu 
beaucoup de leurs rep résen tan ts  les p lus distingués. J e  m e suis 
assis au x  pieds de B arthélem y-S t-H ilaire . J ’aim e la  vision qui 
h a n ta it  ces hom m es, e t p o u r ta n t je  sais a u jo u rd ’hu i que ce 
n ’é ta it  q u ’une vision. Mais ce qu i m ’étonne, c’est q u ’en l ’an  
1924, ces hom m es pu issen t encore sérieusem ent croire que 
les oligarchies parlem entaires fonctionnen t véritab lem en t pour 
le bien du  peuple ; ou  que de telles assem blées pu issen t ê tre  
le « m iroir » d ’une n a tio n . Illusion qu i m e p a ra ît  aussi é trange 
e t aussi périlleuse que, vers la  fin d u  x v n e siècle, la  foi des 
Espagnols en la  v ita lité  de leur systèm e, alors que l ’expé
rience d ’une génération  a v a it  dém on tré  que ce systèm e é ta it 
en com plète décadence.

*
*  *

Quoi q u ’il en so it, voilà qu i est fa it. Le d ro it de co n tra ind re  
les A llem ands à  p ayer a  é té  abandonné. D ans l ’opin ion  géné
rale londonienne les F rançais o n t renoncé à  to u te s  leurs chances 
d ’ob ten ir jam ais des répara tio n s perm anen tes. C’est le prix  
q u ’ils do iven t pay er pour les discordes religieuses, seule p ré 
occupation  de ce m isérable p e tit  groupem ent qu i con trecarre  
l ’action  française dans to u te s  les branches. Ces gens-là a im ent 
m ieux rem porter une v icto ire  su r un  couvent de fem m es que 
restau rer leur pays en E urope.

I l est p o u rta n t deux erreurs dans le calcul que le banquier 
in te rn a tio n a l fa i t  a u jo u rd ’h u i avec confiance.

Prem ier p o in t : tro p  de m épris pour l ’opin ion am éricaine 
moyenne.

Second po in t : tro p  de dédain  pour l ’indignation  française.
L ’A m érique n 'in te rv ien d ra  pas,-il est vrai, dans les affaires 

d ’E urope de façon directe, m ais, en ce m om ent même, le 
poids m oral de l ’A m érique n ’est pas négligeable. Or, l’opinion

am éricaine —  l ’opinion m oyenne de l ’A m éricain m oyeu — 
est fo rtem en t en faveur d e là  réalisation  du  ra p p o rt Daw  es. L ors
que le jo u r v ien d ra  o ù  les banquiers in te rn a tio n a u x  d iron t 
que l ’A llem agne ne p eu t pas payer ( ce qui a rrivera  dans tro is 
ou  q u a tre  ans), ceux qu i v oud ro n t la fa ire  payer p ourron t sans 
difficulté faire  appel à l ’opinion am éricaine. Ils p ourron t alors 
a ire  au x  A m éricains : « C’est v o tre  p ro p re  p ro je t, le p ro je t 
Dawes, q u ’on est en tra in  de jeter^par-dessus bord  ». E t  je 
crois que l ’opinion am éricaine en dem andera l ’exécution 
com plète. Les F rançais o n t là un  excellent a to u t, s’ils veu len t 
le jou er en tem p s voulu .

Q uan t à  l ’effet q u ’au ra  leur indignation , il ne peu t certes 
ê tre  calculé. I l  a rrive  aux  F rançais d ’ê tre  beaucoup tro p  dociles 
au  cours de longues périodes de leur h isto ire  ; puis to u t  d ’un 
coup ils se m e tte n t en fu reur e t renversen t celui qui, d ’après 
eux, les tr a h it .  H est trè s  possible, lo rsque les effets de la cap i
tu la tio n  d ’H errio t com m enceront à se fa ire  se n tir  en F rance  
(soit im m éd ia tem en t, so it dans 3 ou  4 ans), q u ’une explosion 
populaire  dé tru ise  le systèm e q u i in v estit d ’un pouvoir nom i
nal des hom m es com m e H errio t, le systèm e qui rem et le gouver
n em en t de la  n a tio n  en tre  les m ains d ’un com ité p arlem en ta ire  
et de ses m aître s financiers.

/Q uoi q u ’il en soit, pour le m om ent la s itu a tio n  est, dans 
l ’opinion de L ondres, te lle  que je  l ’a i décrite . Les F rançais 
o n t é té  b a ttu s  ou  p lu tô t ils se son t rendus de leur plein gré. 
Leurs adversa ires o n t triom phé. Ce n ’est pas p lus com pliqué 
que cela.

H il a ir e  B e iæ o c .

Il y a dix ans
(2 Août 1914)

J ournée merveilleuse. J e débarque à la « Gare Nicolas » à St- 
Pécersbourg, venant de m a propriété de ïam bow . La mobilisation 
bat son plein. Nous avons croisé au  cours du  tra je t un  nom bre incal
culable de trains m ilitaires : wagons peints en rouge avec cette inscrip
tion  qui s ’écaic gravée dans mon-cerveau dès ma plus tendre  enfance : 
« Q uarante hommes, hu it chevaux ».

Dans le tra in , personne ne sait rien de précis. L ’opinion générale 
semole être que si on se b a t contre quelqu’un, ce sera contre l ’Autriche. 
N ’est-ce pas elle qui a mis le feu aux poudres ?

A Moscou, où je passe quelques heures, je ne parviens à voir per
sonne, sauf un directeur d 'une compagnie d 'assurance qui piophé- 
tise que même si guerre il y a, elle sera bien v ite  finie. Mais l ’atmo- 
spüère générale me paraît terriDlement lourde et les journaux  ne 
contribuent guère à dissiper cette impression.

Je  débarque donc à la « Gare Nicolas » e t achète en so rtan t de 
wagon, un num éro du  Novoé Vrémia. Au premier coup d ’œil, je ne 
découvre rien d’extraordinaire ! Mais en deuxième page je vois 
dans le résumé des nouvelles du jou r (à la tête, il est vrai !), imprimés 
dans Us mêmes caractères que le reste, ces quelques m ots : « L ’Alle
magne a déclaré la guerre à la Russie ».

C’est donc l ’Allemagne, ce n ’est pas l’Autriche-Hongrie ? !
J e hèle un  fiacre qui me mène à bride abattue, chez moi. (Ce « chez 

moi » contenait vingt-deux pièces, s ’il vous p laît... Quantum mutatus 
sum ab illo...)

J ’y trouve m a femme et ma fille, parties de Saltikovo (notre pro 
priété), quelques jours auparavant. Cette dernière est fiancée — ou 
presque.

Le tem ps d ’endosser mon uniforme de chambellan et de courir au
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Palais d ’Hiver, où — je  viens de l ’apprendre -— do it être lu le m ani
feste im périal déclarant la guerre.

** *
Les vastes salles du  palais sont pleines d 'une ioule cham arrée e t 

agitée. J e retrouve de nom breux amis. J ’y  retrouve aussi m a tan te  
VIUe S . .. ,  qui n ’é ta it pas venue à la Cour depuis bien des années, 
mais qui s ’est dérangée pour la circonstance. Son «rchippe b ( i )  brille 
sur sa poitrine.

Le personnel de l ’Ambassade de France arrive au grand complet. 
On lu i  fa it une chaleureuse réception.

Service religieux. Le protodiacre lit  d ’une voix de sten tor le m ani
feste relatif à la guerre. Puis l ’E m pereur s’avance et prononce quel
ques paroles. D ’une voix qu’il voudrait — on le sent — rendre forte, 
mais qui r?ste p lu tô t blanche, il déclare a u  il ne conclura pas la paix 
ta n t  qu ’il restera  un  seul ennemi sur le te rrito ire  russe.

Cette phrase on la connaît. Elle a déjà servi à Alexandre I  lors des 
guerres napoléoniennes.

On sait que le Grand-Duc NicoTàs-Nicolaévitch est nommé géné
ralissime. Aussi lui fait-on une ovation frénétique. J amais de pareils 
hourras n ’auron t re ten ti dans ces m urs ! Dom inant la foule de sa 
taille gigantesque, le grand-duc en quelques paroles saccadées 
invite  les assistants à ren tre r chez eux pou r se préparer à  faire leur 
devoir.

La foule ru tilan te  commence à s’écouler en bourdonnant, telle une 
ruche d’abeilles. J  e saisis au  vol :

—  La comtesse Y . . .  v ient d’être  pendue !
— Ah bah  ! E t  la raison ?
— Espionnage en faveur de  l’Allemagne.
La comtesse Y . avait à St-Pétersbourg un  salon diplom atique. 

On y  voyait figurer en bonne place un  portra it de Guillaum e II . 
Elle v it encore ; elle v it tou jours. Elle a  même publié — comme 
to u t le m onde -— d ’in téressants souvenirs.

Plus ta rd , les m auvaises langues se plaisaient à répéter le dialogue 
suivant qui au ra it eu lieu entre cette  même comtesse Y . e t une 
baronne Z ., trè s  connue également dans la hau te  société péters- 
bourgeoise :

— On m 'a  raconté, comtesse, _ q u ’on vous avait pendue, mais 
je  ne l’ai pas cru.

— E t  figurez-vous, baronne, qu ’on m ’a d it vous avoir vue tricher 
aux cartes ! E t  je  l’ai cru.

La baronne Z , avait en effet sous ce rappo rt une réputation  
nettem ent établie !

** t
Pendan t ce temps la Place Alexandre, devant le Palais d ’Hiver, 

rengorge de monde. A chaque m om ent la foule augmente. Elle a ttend  
m anifestem ent le souverain. Nicolas I I  et l ’im pératrice  finissent par 
se m ontrer, m„is ne disent rien. Encore une occasion de perdue.

Car, en ce3 p remières heures du  cataclysme, on sentait bien des en
nemis du  tsarism e prêts à abandonner leurs rancunes e t à tendre  la 
m ain au pouvoir. Un grand ven t de conciliation sem blait souffler 
d ’en bas. On ne dem andait qu’à passer l ’éponge. Mais on s ’a tten d ait 
à ce que quelque chose v în t d ’en hau t : un écho, un  geste. L ’agression 
allemande avait fa it ce miracle, tous les partis  allaient rivaliser, à la 
Douma, de déclarations patriotiques. Tous les regards é ta ien t fixés 
sur l’Em pereur Xicolas. Ou’allait-il d ire ? O u’allait-il faire pour 
sceller cette  réconciliation qu i é ta it dans l ’air ?...

Comme tou jours, l’infortuné souverain ne com prit pas. E t  son 
apparition silencieuse au balcon, devant cette  foule frémissante, 
quasi délirante, fu t  p lus qu ’un  incident: ce fu t u n  svmbole.

** »
J e rentre chez moi. Le fiancé de m a fille arrive. I æs deux se m etten t 

à genoux ; je  les bénis, une icône en mains, selon l’antique coutum e 
russe.

Officier du  régiment des chevaliers-gardes, W. s ’est consacré 
à l ’aviation. Il va p a rtir pour le front, suivant à quelque distance 
son régiment qui se dispose à en trer en cam pagne de suite.

Voilà la fa tid ique journée terminée. A présent les pensées m ’acca
blent. Alea jacta est. Ce conflit terrib le auquel j'avoue  n ’avoir pas

(ij Insignfe en d iam ants des demoiselles d ’honneur des im péra
trices.

cru, le voilà déclanché. Quelles seront ses dimensions ? Quel sera sur
to u t le rôle de l ’Angleterre ? P our la France, nous en sommes cer
tains -— m ais Albion ?

J'envo ie  à mon fils à la  campagne un télégramme en tro is m ots : 
a L'Allemagne a déclaré la guerre j . J e n ’ai pas ajouté ri qui ; pour
quoi ? J e  ne le sais pas trop  moi-même. J ai le sentim ent de me trouver 
devant quelque chose d ’inexorable, d ’immense. J e vois le Sphinx de 
l’avenir se dresser devant moi de toute  sa hauteur. Tout semble remis 
en question. Le sol m anque sous les pieds. 1 a i l’impression d’être 
au  bord  du  p lus form idable des abîmes. Pessimiste ? non pas pré
cisément. Optimiste ? encore moins, certes...

Cependant que les dem iètes lueurs du jour m eurent sur ce qui va 
ê tre  Petrograd sous peu e t Leningrad dans neuf ans ; car la saison 
des adorables n u its  blanches n ’est plus. Ah ! si on pouvait percer 
pour un  q u a rt de seconde les ténèbres de l ’avenir ? Patience...

Mais une chose est certaine : l ’im agination la plus fantasque n ’au
ra it p u  concevoir en cette splendide journée d ’août 1914 les destinées 
de la Russie dix  ans plus ta rd ...

C om te ‘ P trovsky  .

Un ministre s’en va

M. V an  de Y yveie q u itte  le m inistère.
L e  re s tau ra teu r de nos régions dévastées juge  accom plie la  

lourde  e t dé licate  tâch e  q u ’il a v a it  assum ée et à  laquelle, 
p en d an t plusieurs années, il consacra to u te  son intelligence, 
to u te  son a c tiv ité  e t to u t  son  cœ ur.

A u m ilieu des difficultés techniques et adm in istra tives que 
com porta  ce tte  œ uvre de relèvem ent, il déploya tm e vigilance 
de to u s  les jou rs qu i n e  la issa it rien  à l 'im prévu  e t tm  ta c t  
q u i su t arrond ir les angles et, p a rm i les divergences de vues des 
professionnels, choisir e t réaliser la  solution la  p lus heureuse. 
P a r  a illeurs cet esprit, à  la  fois p ra tiq u e  e t fin, ne négligea 
jam ais, dans la  reconstruction  nationale , le  respect de ce tte  
es th é tiq u e  trad itio n n e lle  qu i est la  figure de b eau té  de nos 
villes, de nos villages e t de nos cam pagnes. S ites de W allonie, 
e t sites  de F landre , ravagés p a r  la  guerre, on t, grâce à la 
m aîtrise  d u  chef e t à  son a r t  de choisir e t d ’u tiliser les com 
pétences, revécu, en leur physionom ie propre.

A  côté  d u  spécialiste d e  nos affaires économ iques il y  a, 
en M. V an de V yvere, u n  hom m e d ’É ta t  don t l ’au to rité  s ’est 
im posée non seulem ent à  ses coreligionnaires m ais aussi 
à ses adversa ires politiques. Si ses idées, no tam m en t en 
m atière  linguistique, o n t é té  souven t discutées, fû t-ce  p ar ses 
m eilleurs am is, il n ’est personne, m êm e parm i ses antagonistes 
les p lus passionnés, qu i a i t  m éconnu la  sincérité de ses con
victions e t la  lo y au té  avec laquelle il les défend. E t  to u s sont 
unanim es, quand  il s’ag it de la  d irection  générale des affaires 
du  pays, à  reco n n a ître  en lu i un  chef de prem ier plan, aux 
in itia tiv es sûres e t m un i de ce doig té  p articu lie r e t ra re  qui, 
a u  lieu  de h eu rte r  l’o b sta d e , le con tourne avec adresse.

C’est que M. V an de V yvere est p lus e t m ieux q u ’un  poli
ticien . U ne cu ltu re  ex trêm em ent étendue, o ù  l'hellénism e 
voisine harm onieusem ent avec la  philosophie thom iste , et 
qu i dem eure ardem m en t soucieuse de to u te s  les évolutions 
de la pensée, a  supérieurem ent a rm é 'ce t hum an iste  pour l ’a r t 
de gouverner. L a  science acquise n ’est pas chez lu i une gym 
n as tiq u e  stérile. E lle  lu i a  v a lu  u n e  connaissance profonde 
des hom m es, le don de les conduire  e t cet optim ism e aim able 
qu i est de la sagesse agissante. E t  les raffinem ents de l’in te l
lectualism e n ’em pêchent pas que ce g rand  cérébral cultive
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en lui, avec m ie passion lucide, la fleur souveraine d u  bon 
sens.

On p eu t lire d an s les Maximes de  l ’espagnol B a ltasa r 
G raciau, q u ’on v ien t de rééd iter, ce tte  défin ition  de l ’exem 
plaire  hom m e d ’É ta t  e t qui est le p o r tra it  an tic ip é  de M. Van 
de Y yvere : « Il n a ît  p ru d e n t e t en tre  p a r  un p en ch an t n a tu re l 
dans le chem in de la sagesse ; il a  h o ireu r d u  caprice com m e 
d ’une te n ta tio n  de sa prudence, su r to u t dans les m atières 
d ’E ta t  qui, à  cause de leur ex trêm e im portance, ex igent q u ’on 
prenne tou tes ses sû re tés ».

E t  le m oraliste  d u  x v i ie siècle conclu t : « D e te ls hom m es 
m ériten t d ’ê tre  au  tim on  de l ’É ta t  ou  d u  m oins d ’ê tre  du  
conseil de ceux qu i le t ie n n e n t :>.

M. V an de Y yvere, loin des lourds soucis a d m in istrâ t ils 
qu i l ’abso rbèren t p en d an t p lusieurs années, v a  re tro u v er avec 
délec ta tion  Hom ère, sa in t Thom as, D an te  e t Bossu et. Mais 
il dem eure, pou r l ’idée ca tho lique  e t  p our la Belgique, u n e  des 
plus g randes e t des p lus précieuses réserves d ’aven ir. L a  re 
tra i te  de ce sage doit ê tre  l ’an tich am b re  de nouvelles ac tiv ités.

F ir m in  v a n  d b x  B o s c h .

La Dictature (I)
* -

' •

A côté de l ’exem ple de l ’A llem agne, de l ’E spagne, de l ’Ita lie , 
on  p o u rra it invoquer celu i de la T urqu ie  à laquelle M ustapha- 
K ém al sem ble avoir infusé un sang nouveau , de l ’A utriche  qu i 
do it sou relèvem ent à un  d ic ta te u r  in te rn a tio n a l im posé p a r 
la Société des N ations, de la  Pologne enfin qui, après q u a tre  
années de vains efforts, a  réussi, en tro is  m ois, grâce aux  pleins 
pouvoirs accordés au  G ouvernem ent, à  su b s titu e r  au  m ark- 
pap ier com plètem ent avili, la m onnaie o r d u  Z loty. E st-ce  
donc à d ire  que la  d ic ta tu re  so it la m eilleure form e de gouver
nem ent ou, to u t  au  m oins, la setüe qui convienne au x  périodes 
de crise ?

Les deux questions do iven t ê tre  so igneusem ent séparées.
Quels so n t les carac tères essentiels que do it réun ir, en 

principe, u n  bon gouvernem ent ? N ous répondons sans hésiter : 
il do it ê tre  un, héréditaire e t limité.

S a in t’T hom as —  le lec teu r quelque p eu  a v e r ti  ne sera  po in t 
su rp ris de le voir c ite r ici —  a  écrit : « I l  est clair que la m u lti
tu d e  ne p eu t d ’aucune façon ê lre  b ien  gouvernée p a r  plusieurs 

’ si ceux-là m êm es son t divisés en tre  eux. Il fa u t en tre  plusieurs, 
une certa ine  u n ité  pour q u ’ils pu issen t, en quoi que ce soit, 
gouverner ; or, l'u n io n  en tre  p lusieurs n ’ex iste  que p a r  analogie 
à  ce qui est u n  en soi ; donc ce qu i est u n  en soi, gouverne 
m ieux ». E t  p lus loin il a jo u te  : « Pu isque la  c rah ite  de la ty ra n 
nie se ra it la p lus fo rte  raison  d ’écart'er celui des gouvernem ents 
qui est le m eilleur de to u s e t pu isque la  ty ra n n ie  n 'e s t pas 
moins fréquen te , au  con traire , sous le G ouvernem ent de p lu 
sieurs que sous celui d ’im seul, il s ’ensuit q u ’il est sim plem ent 
m eilleur de v iv re  sous un  Roi que de v iv re  en rép u b liq u e  » (2).

N ous avons co n s ta té  com bien est fictive e t frag ile  la  d iv i
sion des pouvoirs é tab lis p a r  les C onstitu tions m odernes ;

(r) Voir la Revue githoliqut d ’S idées et des faits  du 8 a cû t 1924.
(2) Sx T h o m a s ,  De regim ine prinéipum . Lib. I, cap. I I  e t V.

ce q u ’il fa u t en réa lité  c ’est, to u t  à  la fois, l ’u n ité  du  pouvoir 
e t la d istinc tion  des organes (1).

Ge pouvoir unifié do it avoir pour soutien , raie m onarchie 
héréd ita ire  !— A rrêtons-nous, un in s tan t, à ce poin" fondam en
ta l  sans c ra in te  de dresser n o tre  thèse  sous une form e un 
p e n  sc hém  at iq u e .

Première considération. —  L e régim e po litique  le m eilleur 
est celui qu i a  pour conséquence natu relle , spontanée, a u to 
m atique, presque nécessaire, le b ien  public. —  Ce ré su lta t ne 
p e u t ê tre  a t te in t  p a r  le sim ple m écanism e des in stitu tio n s 
qui m an q u era it de la  souplesse nécessaire pour se plier aux  
circonstances. L ’in te rv en tio n  de la  lib re  vo lon té  d ’un chef est 
donc nécessaire, m ais com m ent ê tre  sû r q u 'a u  lieu de p o u r
su ivre le b ien  général, il ne sa tisfera  po in t son bien  p a r t i
culier ?

U n seul m oyen se p résen te  : fa ire  coïncider si com plètem ent 
l ’in té rê t public de l ’É ta t  avec l ’in té rê t personnel d u  chet que 
celui-ci, en cherchan t son bien propre, sans m êm e le vouloir 
e t  presque sans le savoir, réalise le b ien  public; ou, pour parler 
le langage de M aurras, p lacer l’in té rê t général sous la  sauve
gard e  de l ’égoïsme hum ain  (2).

Ce b u t  n e  p e u t ê tre  a t te in t  p a r  un  chef électif e t passager 
d o n t l ’in té rê t personnel est de sa tisfaire  ses électeurs qui, 
dem ain, se ron t ses juges. Tous les gouvernem ents rép u b li
cains, issus d ’une m ajo rité , son t des gouvernem ents de classe 
et, p a r  conséquent, leur élu est le chef d ’une classe con tre  les 
au tres. Seul, un  S ouverain  h é réd ita ire  n ’est p o in t asserv i à  une 
classe parce  q u ’il n ’est l ’élu d ’aucune ; son in té rê t se confond 
avec celui du  P ays q u i englobe to u te s  les classes.

Deuxième considération. —  Le chef qu i se rt de couronnem ent, 
de clef de voûte,, à  un  É ta t  doit avo ir les m êm es carac téristiques 
que ce t É ta t .

Or, l ’É ta t  n ’est p o in t tm  cap ita l viager. U ne N atio n  ne se 
crée p o in t à  chaque g énéra tion . E lle a  son passé, son p résent, 
son aven ir ; ses trad itio n s , ses m œ urs, ses asp irations.

Celui qui sera  le déposita ire  de ces souvenirs, de ces cou
tum es, de ces am b itio n  don t il tran sfé re ra  le dépô t sacré à 
ses successeurs, ne p e u t être , lu i non plus, u n  cap ita l viager.

Com m ent résoudre le prob lèm e ? U n seul m oyen se p ré 
sen te  : confier la  g ard e  de ces in té rê ts  p erm anen ts au  seul 
élém ent hum ain  qu i so it pe rm an en t : la  fam ille. —  De là, 
l ’a d a g e :  « L e  R oi n e  m eu rt p as ». Comme le rem arq u e  
B ossuet, ce qui fa it  la  force de la  M onarchie h éréd ita ire , c’est 
q u ’elle se p e rp é tu e  p a r  les m êm es causes qu i fo n t du rer l ’un i
vers e t p e rp é tu er le genre h um ain  » (3).

A u m ois de ju in  1924, on a  v u  en F rance, m ie m ajo rité  
radicale-socialiste exiger et o b ten ir la dém ission d u  P résiden 
de la  R épublique  en dép it de la  C onstitu tion  qui lu i confère" 
le pouvoir p our sep t années. —  On p eu t p ro teste r con tre  cet 
ac te  et en dém on trer les lam entab les conséquences, chaque 
P résiden t de R épublique  d ev an t dès lors to m b er e n  m êm e 
tem ps que le G ouvernem ent ; il est im possible de n ier que la 
thèse  des rad icau x  est dans la  logique d u  régim e : Le P résid en t 
de la  R épublique  é ta n t  l ’élu d ’un p a rti, que représen te-t-il 
le jo u r o ù  ce p a r t i  n 'a  plus de m a jo rité  ? L 'a b su rd ité  de cet 
abou tissem en t du  régim e républicain  est sa  condam nation .

(1) Cette thèse est parfaitem ent mise en. lumière par le R. P .  D E 
P a s c a l ,  Philosophie Morale, t .  II, pp. 256-259.

(2 ) C h a r l e s  M a u r r a s ,  Enquête sur la Monarchie, é d i t i o n  d e  i q t x ,  
p. 528.

(3) B o s s u e t ,  Politique tirée de l'Ecriture, t. II, a rt. I, X rn- pro
position.
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Troisième considération. —  Sous peine de se désagréger, 
u ne  N ation  do it avo ir un  organe de l 'in té rê t général. Or, 
celui-ci, nous l avons vu , loin de se confondre avec la som m e 
des in té rê ts  particu lie rs , co n tred it souven t ceux-ci exactem en t 
com m e dans u ne  société financière, les am ortissem ents, 
réserves, fonds de p révision  exigés p a r  le b ien  général de la 
Com pagnie, d im inuen t les d iv idendes souha ités p a r  les ac tio n 
naires pou r leu r b ien  p articu lie r.

D ans u ne  dém ocratie, to u s  les c itoyens d é te n a n t une p a r 
celle de souveraineté , pou r que le b ien  général l 'em porte , 
il fa u t  que chacun d'eux:, ou, to u t  au  m oins, la m ajo rité  
d 'e n tre  eux, p lace  au-dessus de ses in té rê ts  particu lie rs , 
l 'in té rê t  d e  la  collectivité.

C 'est ce que R ousseau a v a it  p a rfa i:em en t com pris en fa isan t 
de la  « v e r tu  ■ le fondem en t de son gouvernem ent. L a  D ém o
cra tie  suppose v a in cu  l'égoïsm e h um ain  : en d 'a u tre s  term es, 
elle suppose tran sfo rm ée  la  n a tu re  hum aine. E lle  est fa ite  
p o u r une n a tio n  de sa in ts  e t c 'e st encore ce que R ousseau  
a v a it  en trev u  : « S 'il y  a v a it u n  peup le  de dieux, il se gouver
n e ra it  dém ocratiquem en t ; un  gouvernem en t si p a rfa it  ne 
convien t p as à  des hom m es » (i). —  Aussi, R ousseau a -t-il 
soin de p lacer à la b ase  de son systèm e, l 'h y p o th èse  de la  
b o n té  n a tu re lle  de l 'hom m e ; il fa u d ra it  com m encer p a r  la  
dém o n tre r.

D e to u t  ce qui précède, il ré su lte  que le b ien  général dem an
dera  beauco up p lu s de sacrifices e t sera, p a r  conséquent, b eau 
coup m oins facilem ent réalisé  dans u ne  dém ocratie  que p a r  
un  m onarque, organe désin téressé de l 'in té rê t  supérieur de la  
N atio n .

Quatrième considération. —  C 'est u n  fa i t  que la  M onarchie 
a  to u jo u rs e t p a r to u t, é té  u n  p rincipe d 'u n ifica tio n  et, p a r  con
séquen t, de force com m e le p rouve suffisam m ent l'h is to ire  des 
B ourbons en F rance , des H ohenzollem  en Allem agne, des 
H absbourg  en A utriche, des Savoie en Ita lie .

Les républiques, a u  con tra ire , basées su r l 'é lecto rat, son t 
p a r  là m êm e u n  p rincipe  de d ivision et, p a r  conséquent, de 
faiblesse. Chaque fois q u 'u n  E m p ire  se désagrège, il se crée 
su r son cadavre, signe de décom position , u ne  m u ltitu d e  de 
p e tite s  répub liques com m e les républiques ita liennes du  
M oyen Age e t de la R enaissance.

Cinquième considération. —  O bjeccera-t-on à la  M onarchie 
héréd ita ire , la  possib ilité d 'av o ir  un  Souverain  dénué d 'in te l
ligence ? Ce se ra it oublier, su iv a n t la  fo rte  paro le  de B onald, 
que « le m onarque ne conserve p as seulem ent la  Société p a r  
son ac tio n  m ais b ien  p a r  sa seule existence : Sem blable à la  
clef d ’u ne  v o û te  qtii n 'en  so u tien t pas les différentes p a rties  
p a r  son effort m ais q u i les m ain tien t à  leur p lace, p a r  sa  
position  ».

Q ui réa lisera  le p lus sûrem en t le b ien  général et la  concorde 
p ub lique  : un  p résid en t de répub liq u e  m êm e génial —  m ais 
rivé, p a r  son élection, à u n  g roupe ennem i d ’au tre s  groupes
—  ou  un  R oi —  m êm e m édiocre —  m a k  placé  p a r  sa  n aissance 
au-dessus des p a r tis  e t don t T in té rê t personnel s 'iden tifie  
avec l 'in té rê t n a tio n a l ?

L a  réponse ne  nous p a ra ît  p o in t douteuse.
U n  exam en a tte n tif  des d ifférents avan tag es inhéren ts à  

la  M onarchie h éréd ita ire , —  te ls  que nous venons de les énu
m érer, —  dévoile que ceux-ci n e  son t p leinem ent a t te in ts  que 
si le Souverain  règne e t gouverne effectivem ent m ais dans 
quelle m esure ?

F a u t- il  a ller ju sq u  à  l'ab so lu tism e ?
Ce se ra it la  négation  de to u te  n o tre  thèse.
E n  dehors des ab u s qu i lui sont inhérents, la  d ic ta tu re  

p résen te  deux  graves d éfau ts  : E lle  suppose chez l'hom m e 
q u i en  est investi, u n e  supério rité  tro p  ra re  p o u r en  fa ire  un  
p rincipe de gouvernem ent e:, quand  elle est heureusem ent 
exercée, elle dépend de la  frag ilité  d 'u n e  v ie  hum aine.

U ne n a tio n  n e  se résum e pas p lus dans un  chef que dans 
u ne assem blée e t l ’in g ra titu d e  tém oignée au x  d ic ta teu rs  les 
p lus adulés, tém oigne d u  danger de sem blable assim ilation. 
A u lendem ain  de la  V ictoire de M arengo e t de la signa ture  
d u  Concordat, C ha teaubriand  sa luait en ces te rm es N apoléon, 
le c nouveau  Cyrus » : « On ne p eu t s ’em pêcher de reco n n a ître  
d an s vos destinées, la  m ain  de la  P rov idence qu i vous av a it 
m arq u é  d e  loin, p o u r l ’accom plissem ent de  ses desseins p ro 
dig ieux ». —- D ix  an s p lus ta rd , dans la  célèbre b rochure : De 
Bnonaparte et des Bourbons, C ha teaubriand  je t te  à la  face d u  
colosse écroulé, u n  to rre n t d ’insultes : « H a  p lus corrom pu 
les hom m es, il a  fa i t  p lu s de m al au  genre hum ain , dans le 
cou rt espace de dix: années, que to u s les ty ra n s  de Rom e 
ensem ble, depu is N éron  ju sq u ’au  dernier persécu teur des 
chrétiens. E ncore quelque tem p s d ’u n  p are il règne, e t la 
F ra n ce  n ’e û t p lus é té  q u ’une caverne de b rigands ! >

Ces b rusques rev irem en ts co n stitu en t p our les chefs d ’E ta t  
u n e  g ran d e  e t sa lu ta ire  leçon.

Lin hom m e, q u an d  il a  le  génie de B onaparte , p e u t donner 
à  u n  peup le m alade, l ’illusion de la  force p en d an t quelques 
années. C’est com m e une excita tion  nerveusê, factice e t d an 
gereuse, qu i fa it  croire à  u n e  guérison merveilleuse. Mais 
b ien tô t, la  réac tio n  se p ro d u it, l a  p ro s tra tio n  est d ’a u ta n t  p lus 
p rofonde que l ’excita tion  a  é té  fébrile e t ce peuple re tom be 
plus bas q u ’il n ’é ta it  a u p a rav an t.

P o u r q u ’u n  peuple so it sauvé, il fau t, com m e dan s u n  corps 
m alade, qu e ,très  len tem en t, les p a rties  saines de l ’organism e 
parv ien n en t à  élim iner les germ es m alfaisan ts et le rôle de 
l ’hom m e d ’E ta t  do it se borner à  seconder ce long tra v a il 
de la  n a tu re .

L’n ifié  e t héréd itaire , le pouvoir cen tral do it donc ê tre  
aussi lim ité .

L ’un  des p a rra in s  de la  C onstitu tion  belge, M. N othom b, 
fa isa it trè s  ju s tem en t rem arq u e r en 1830, que la  Société 
p o litiq u e  a, to u t  à la  fois, u n  besoin  de m ouvem ent, sans 
lequel il n ’y  a u ra it  n i  progrès n i am élioration , e t u n  besoin de 
stab ilité , sans laquelle il n ’y  a u ra it  n i o rdre  n i sécurité.

« I l  y  a  m ouvem ent lo rsqu ’il ex iste  u ne  rep résen ta tio n  n a tio 
nale  qu i se renouvelle à  des in tervalles assez rapprochés de 
m anière  que la  société en tre  dans le gouvernem ent avec ses 
in té rê ts  nouveaux  e t ses idées nouvelles. » e E  y  a  s tab ilité  
dès q u ’il existe, au  cen tre  de l ’o rd re  po litique, u n  pouvoir 
q u i se perp é tu e  de lui-m êm e e t qu i échappe à to u te s  les vicis
s itudes hum aines. »

A insi est constitué  u n  gouvernem ent m ix te  par l ’association 
d ’une puissance q u i du re  e t d ’u ne  pu issance qu i change, 
la  pu issance qu i change fo rm an t le  contre-poids n a tu re l de 
la  pu issance qu i du re  . —  C itons encore Sf T hom as : c L e 
pouvoir d u  R oi do it ê tre  tem p éré  de te lle  so rte  q u ’il ne puisse 
facilem ent dégénérer en ty ran n ie ... Si le Roi ty rann ise, il 
fa u t  p ourvo ir à  l ’em pêcher » (1).

Q u est-ce à  d ire  ?
Donoso Cortès a sy n th é tisé  ce tte  h a u te  doctrine dans une 

page  adm irab le  q u ’on ne p e u t q ue  rep ro d u ire  :

(1 ) Contrat social, livre I I I .  cliap. IV (1 S r T h o m a s .  De regitnine principum, lib. I, cap. V.
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a D ieu a im posé aux  m ondes une loi souveraine, en v e rtu  de 
laquelle  l ’u n ité  e t la diversité , qu i se tro u v e n t en D ieu lui- 
même, do iven t nécessairem ent, d ’une m anière ou  d ’une au tre , 
se tro u v er en to u te s  choses.: e t c ’est pourquoi l ’ensem ble de 
tou tes choses po rte  le nom  d ’U nivers, m ot qui, décomposé, 
veu t dire 1 un ité  eu la  d iversité  réunies en un . D ans la société, 
l ’un ité  se m anifeste p ar le pouvoir, la  d iversité  p a r  les h ié
rarchies : e t le  pouvoir e t les hiérarchies, com m e l ’u n ité  e t la 
v arié té  q u ’ils rep résen ten t, son t inviolables e t sacrés, parce  que 
leu r existence est à la  fois l ’accom plissem ent de la loi de D ieu 
e t la g a ran tie  de la  lib e rté  d u  peuple ( i ) .

L a m onarchie héréd itaire , te lle  q u ’elle a  existé aux  époques 
•qui séparen t la  m onarchie féodale de la  m onarchie  absolue, 
est le ty p e  le plus p a rfa it, le p lus achevé du  pouvoir po litique  
e t des hiérarchies sociales. Le pouvoir é ta i t  un, perp é tu e l e t 

L; lim ité  parce q u ’il ren co n tra it p a r to u t  une résistance m atérielle 
dans une h iérarch ie  organisée.

A ce tte  m onarchie du  M oyen Age, que je  n ’hésite pas à 
•appeler le plus p a rfa it de to u s les gouvernem ents possibles, 
succéda, dans l ’o rdre des tem ps, la  m onarchie absolue. L ’avè
nem ent de celle-ci coïncide avec d e u x  g rands fa its  : la  re s ta u 
ration  du  paganism e litté ra ire  e t l ’insurrection  religieuse, la 
R enaissance e t la  Réform e...

L a m onarchie absolue eu t cela de bon, q u ’elle conserva
1 im ité e t la  p e rp é tu ité  du  pouvoir ; et cela de m auvais, q u ’elle 
supprim a ou ren d it im puissantes les résistances e t les h ié ra r
chies. Les lois de D ieu fu ren t ainsi violées, un  pouvoir sans 
limii.es est un  pouvoir essentiellem ent an tich ré tien , qu i o u 
tra g e  à la  fois la  M ajesté  de D ieu e t la  d ign ité  de l ’hom m e...

L a  m onarchie absolue, qu i est la  négation  de la  m onarchie  
-chrétienne, clans m ie de ses conditions fondam entales, est 
p o u r ta n t 1 affirm ation de ce tte  m êm e m onarchie dans deux 
de ses conditions essentielles, tan d is  que le p arlem en ta iism e 
la  nie dans son essence e t dan s to u te s  ses conditions. I l la  nie 
dans to u te  son unité, q u ’il b rise en tro is  p a r  la division des 
pouvoirs ; il la  nie dans sa  perpétuité, en la  fo n d an t sur un  
co n tra t : com m ent le pouvoir p o u rra it-il ê tre  inam issible, si 
le  fondem ent sur lequel il repose est de sa n a tu re  ch angean t 
et variab le  ? Il la n ie  dans sa limitation, en p laçan t le pouvoir 
dans une tr in ité  poli ique qu i ta n tô t  ne p e u t exercer son action  
et ta n tô t 1 exerce despo tiquem ent ; ou, p a r  su ite  de la m aladie  
organique d o n t elle est a tte in te , l ’antagonism e des tro is 
m em bres qu i la com posent la  réd u it à  l ’im puissance ; ou, 
■ces divisions cessant, son pouvoir dev ien t une t3Tannie, car 
alors elle ne ren co n tre  au to u r d ’elle e t elle ne reconnaît en 
dehors d’elle-même, aucune force qu i puisse lég itim em ent 
lu i opposer la m oindre résistance.

Ainsi donc, un  Souverain  héréd ita ire  qu i ne so it p o in t un 
simple décor a rch itec tu ra l m ais qui, déposita ire  des trad itio n s  
et des asp ira tio n s d u  Pays, a it p ou r la sauvegarde  des in té rê ts  
généraux, une action  personnelle e t d irecte  to u t  en é ta n t 
é tro item ent lim itée dans son action , su r le te rra in  des in té rê ts  
particuliers, indiv iduels ou  collectifs, p a r  une ossa tu re  de

(i) Cette marne idée de l ’unité et de la variété dans toutes les 
institutions hum aines fidèles au plan divin, se retrouve chez, p lu
s ie u rs  philosophes chrétiens : « Dieu qui jo in t en lui-même, d ’une 
manière ineffable, le nombre et la d istinction avec l'un ité  de son indi
visible essence, a voulu graver dans toutes les créatures une empreinte 
d e  ses infinies perfections. L ’unité dans la variété, telle est la loi qui 
régit les êtres. Cette loi résum e les autres lois de l ’univers ; elle brille 
avec une incomparable splendeur dans tou te  la création ; elle s 'étend 
à  l’ordre physique comme à l'o rdre  moral et à l’ordre scientifique 
ou intellectuel. * — P. MlCdEL M ir ,  S. T., L'accord de la science et 
de ta Foi. In troduction , prem ières phrases.

corps d É ta ts  constitués en régies autonom es, telle est l ’idée 
générale que 1 on p eu t se fa ire  de la  M onarchie tem pérée  qui 
nous a p p a ra ît  com m e le régim e le plus propice, en tem ps 
norm al, p o u r assurer le bien  général.

N ous disons : « en tem ps norm al », car dans les périodes de 
crise, il se p eu t que, seule, la  d ic ta tu re  so it capab le de b riser 
la  coalition  des égoïsmes solidaires e t d ’im poser les réform es 
nécessaires. Mais com m ent concevoir p ra tiquem en t, à  côté 
du  pouvoir central, l ’organ isation  d ’un contrôle effectif ? —  
C’est ce q u ’il nous reste  à exam iner.

Com te R . d e  B r i e y .

Economie nouvelle et 
réorganisation corporative C1

A utre  rem arque . M. D efourny  ind ique lui-m êm e, sans s’v  
arrê te r, l ’influence d u  régim e po litique  su r l ’organisation  
corpora tive de la  société.

Les corporations, écrit-il avec in fin im ent de raison, s’épa
nouissaien t plus largem ent dans les com m unes d u  m oyen â°-e 
que sous la  m onarchie absolue. C’est p a rfa item en t v ra i e t 
on sa it pourquoi.

L e m o narque (2) délaissan t les tra d itio n s  d u  m oyen âge 
pour rep ren d re  celles de l ’a n tiq u ité  rom aine, s ’efforçait 
d ’a ttire r  à  lu i to u te  la  réa lité  des pouvoirs locaux. I l co m b a tta it 
les féodaux, les com m unes, so u m e tta it les corpora tions à  la 
loi ro3rale, e l ten ca ii de se subordonner 1 Église. P reuve évi
d en te  de l ’influence du  régim e po litique  su r l ’o rganisation  
corporative.

C ontinuons à descendre le cours de l ’histoire. A rrive la 
R évolution . Les corpora tions son t supprim ées. Pourquo i ? 
P arce  q u ’elles se son t ossifiées en des form es si raides 
q u ’elles ne p eu v en t p lus con ten ir la richesse e t la  d iversité  
des forces économ iques nouvelles ? N on pas, m ais en v e r tu  
d ’une doctrine qui est p rop rem en t la  doctrine républicaine 
française  e t qui n ’a jam ais cessé de l ’être, à savoir la doc
tr in e  de r  indiv idualism e dém ocratique qu i ne  to lère  aucun 
corps au tonom e en tre  l ’ind iv idu  e t l ’É ta t .  Voilà ce q u ’il ne 
fa u t jam ais perd re  de vue quand  on parle  de la  R épublique 
française, e t ce que T aine a  mis eii va leur avec un  si pu issan t 
relief dans ses belles é tudes su r la R évolution.

I l  ne s ag it pas ici d une sim ple form e de gouvernem ent 
caractérisée p a r  l ’élection du  chef de l ’É ta t .  I l  s ’agit, bel e t 
bien, de la  réalisation  d ’une doctrine sociale, qui p rend  volon
tie rs  a llu re  de religion e t qu i repose su r de véritab les dogmes, 
d o n t le p rem ier es t-la  la ïc ité  ; d o n t les au tres  so n t la  liberté  
e t l ’égalité, c’est-à-d ire  to u te s  les v arié tés de l ’individualism e. 
Si la  R épublique, non pas te lle  q u ’elle p o u v a it ex ister à 
Venise ou  ailleurs, m ais te lle  q u ’elle existe au jo u rd ’hu i en 
F ra n ce  e t dans d ’a u tre s  pays, qui o n t la  chose s ’ils n ’o n t pas

(r)  Voir la Revv.e catholique d ’s idées et d;s faits du i«r et S août 
1924.

(2) I l semble que M aurras n ’a it jam ais tenu  un  compte suffisant 
de cette réform ation de la monarchie française.
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le m ot, si la  R épublique, dis-je, e s t u ne  th éo rie  ind iv idualiste  
incarnée dans u n  régim e po litique, peu t-elle  coexister avec 
une o rgan isation  sociale fondée su r l ’autonom ie des corpo
ra tions, de l ’Église, de l ’école, d e  p rovinces e t des com m unes ?

Voilà la  ataie question . T héoriquem ent l ’incom patib ilité  
n ’est pas douteuse. Ce que M aurras appelle la  R épublique, ce 
que les jeunes réactionnaires appellen t le parlem entarism e, 
c 'e st une organ isation  po litique  fondée sur les principes in d i
v idualistes que re je t te n t  to u s  ceux  qu i so u h a ite n t u ne  réo r
g an isa tion  corpo ra tive  de la  société.

E st-il possible que l ’o rgane le  p lu s im p o rta n t d e  la  vie 
sociale : l ’É ta t ,  celui qui, vis-à-vis de to u s  les au tres, doit, 
selon S. Thom as, jou er le rô le  que l ’a rch itec te  joue  v is-à-v is 
d u  m açon, so it con stitu é  en v e r tu  de principes d iam étra le 
m en t opposés à  ceux q u ’il d ev ra it fa ire  régner dans la  société ?

H est certa in  qu ’à  s’en ten ir au x  principes, il y  a  là  une 
con trad ic tion  in terne, à  laquelle échappen t les catholiques 
à.'action française.

** *

Mais, m e d ira-t-on , laissez donc to u te s  ces spéculations en 
l ’a ir qu i n ’in téressen t personne e t qu i ne  changeron t rien  à  la  
ré a lité  des choses.

E h  b ien  ! so it : prenons p ied  dan s la  réa lité . E st- il possible 
en fa i t  de fa ire  v iv re  ensem ble, dan s u ne  m êm e n a tio n , no n  
pas la  R épub lique  en généra l e t la  corpora tion , m ais une 
répub lique  dém ocratique  avec u n  systèm e social o rgan ique  
e t  décen tralisé  ?

M aurras a  essayé de prouver, non p as u n e  fois, m ais dix, 
m ais cen t fois que la  R épublique n e  p eu t pas décen traliser. 
Ceux qu i son t fam iliers avec la  term ino log ie  de M aurras, 
sav en t ce q u ’il en ten d  p a r  décen tralisation . C’est l’autonom ie 
de la  fam ille, de l ’école, de l ’Église, de la  com m une, de la  
province, de la  corpora tion  professionnelle, n e  rése rv an t à  
l ’É ta t  q u e  la gard e  des in té rê ts  n a tio n au x .

Son a rg u m en ta tio n  se ram ène à deux, affirm ations. D ans un  
régim e qu i liv re  le gouvernem ent au  suffrage universel m a
n œ u v ré  p a r  les p artis , la  décen tra lisa tion  se ra it dangereuse 
pour l ’u n ité  n a tionale .

Les corps autonom es pourvus de larges libertés e t m êm e de 
privilèges se ron t u tilisés p a r  les politiciens qu i se se rv iro n t de 
leu r pu issance pour m archer à  la  conquête  de l’E ta t .

C’es t ce q u i explique l ’énorm e danger que co n s titu en t 
au jo u rd ’h u i les synd ica ts  organisés en p a r t i  de classe, exploités 
p a r  les politiciens e t  quelquefois m anœ uvres p a r  l’é tran g er 
dans des b u ts  an tin a tio n au x .

B ienfaisan ts q u an d  ils so n t encadrés dan s la  corpora tion  
de  m étier p our la  défense de leurs in té rê ts  professionnels, 
ils dev iennen t d ’a u ta n t  p lus m alfa isan ts q u ’ils son t p lus forts, 
dès que les p a r tis  p eu v en t les em ployer à  serv ir leurs b u ts  
politiques.

Si la  décen tra lisa tion  se ra it dangereuse en R épublique  
parlem enta ire , elle est d ’a u tre  p a r t  im possible.

« Les républicains, d isa it M. B uffet dans une in terv iew  
célèbre qu i ouvre L ’Enquête sur la Monarchie, les républicains 
se gard ero n t b ien  de décentraliser. L e  voudraient-ils , ils ne 
lé  p eu v en t pas.

» Us n e  p eu v en t pas décentraliser, car ils n ’ex isten t, ils ne 
du ren t, ils n e  g ouvernen t que p a r  la  cen tra lisa tion . T ou t 
pouvoir républicain  sort, en effet, de l ’élection. S ’il v eu t se 
m ain ten ir à  l'é lection  su ivan te , l ’élu, m in istre  ou  député , a

besoin  de te n ir  de près son électeur. Qui tie n t l'é lec teur ? 
le  fonctionnaire . O ui t ie n t le  fonctionnaire  ? l ’élu, m in istre  
o u  dépu té , p a r  la  chaîne d e  la  cen tra lisa tion . D écentraliser 
l ’ad m in istra tion , c’est donc couper en deux  o u  tro is  endroits . 
c e tte  chaîne de  sû re té . »

E nlevez a u  co n tra ire  le pouvoir souverain  à l ’élection e t si 
la  décen tra lisa tion  n ’est p as nécessaire, elle dev ien t a u  m oins 
possible, e t elle p erd  u ne  bonne p a r t  d u  danger de dissolution 
n a tio n a le  qu i m enace to u t  régim e de ce genre.

A h  ! je  sais b ien  que l ’idée de  re m e ttre  a u  R oi le pouvoir 
souverain , le d ro it de choisir ses m in istres com m e il l ’entend, 
m êm e en le  confinan t dans u ne  ac tiv ité  s tric tem en t politique ; 
m êm e en confian t au x  corps sociaux fo rtem en t organisés, le  
d ro it de légiférer pour leurs m em bres e t de s ’ad m in istrer ; 
m êm e en do u b lan t le  pouvoir roy a l d ’u n  p arlem en t composé 
des rep ré sen tan ts  des É t ats-généraux . p o u rv u  d u  d ro it de : 
p résen ter des vœ ux, d ’approuver le b u d g e t e t d ’ê tre  consulté  • 
en to u te  m atiè re  g rave  est, avec n o tre  m en t a lité  m oderne, disons . 
le  m o t triv ia l, u ne  p ilu le  difficile à  avaler.

J e  n ’en disconviens pas. J e  fera i seulem ent observer, 
q u ’au x  vrais, au x  p u rs  dém ocrates c’est to u te  la  doctrine  
o rgan ique qui est difficile à  avaler. J ’a jo u te ra i u ne  considéra
tio n  qu i a  b ien  sa  valeu r. T ous les fo n d a teu rs  (ou p resque to u s) ; 
d u  catholicism e social don t M. D efou rny  a  c ité  les nom s, o n t ' 
réso lu  le p roblèm e po litique, à  p eu  p rès com m e M aurras le  
réso u t, e t cela donne à réfléchir.

** *

Seule la  réa lisa tio n  progressive d ’u n e  société  organ ique 
te lle  q u e  les p rem iers catholiques sociaux l ’o n t conçue avec 
une précision stu p é fian te  p ou r l ’époque, p e u t sauver la  société 
de la  dom ination  de la  p lo u to cra tie  in ternationa le , d u  règne 
a b jec t des politiciens dém agogues e t  des m enaces d u  com 
m unism e.

Or voici que c e tte  doctrine  rajeunie, enrichie p a r  V alo is ' 
exerce su r u n e  élite de la  jeunesse, non seulem ent ca tho lique  
m ais de to u te  opinion, u ne  fasc ination  ex trao rd inaire .

A u lieu  de se ré jou ir de ce fa it, des catholiques q u i se p ro 
c lam en t « sociaux  » je t te n t  u n  cri d ’alarm e, quand  ce n ’est pas 
u n  cri de guerre .

M. D efourny  a  m o n tré  q u ’a u  p o in t de v u e  social ce tte  
a la rm e n e  se ju stifie  pas.

R este, il est vrai, le  p rob lèm e politique. X ous aurions certes, 
besoin que les idées politiques de M aurras, qu i exercent actuel
lem en t dan s le  m onde en tier u n e  influence considérable sur- 
u ne  éHte, so ien t loyalem ent exposées, discutées, filtrées e t 
com plétées p ar des catholiques autorisés. Mais il n e  fa u t p as  
les re je te r  sans u n  sérieux exam en, n i sans les rap p ro c h er des 
doctrines po litiques de V ogelsang, L a  T our d u  P in, K e tte le r 
e t a u tre s  catholiques sociaux de la  p rem ière heure. Qui nous ; 
d onnera  su r ce su je t u ne  é tu d e  aussi com plète et aussi déci
sive q u e  celle de M. D efourny  su r les idées économ iques de- 
V alois ?

F e r x a x d  D e s c u a ü p s .  \

Prière à nos lecteurs de lire l’annonce de notre 
page 18 et de nous envoyer sans tarder leur sous- , 
cription éventuelle, nos abonnés seront les premiers- I 
servis.
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Les idées et les faits

Chronique des Idées

Les Fêtes mariales à Hal
D epuis plus de six siècles e t demi, exactem ent depuis 1267, Hal 

est en possession d 'une sta tue  de la Sainte-Vierge que lui apporta 
la veuve de J ean d ’Avesnes, comte de H ainaut, la princesse Alix, 
exécutant les volontés de sa mère Mechtilde, sœ ur de H enri II, 
duc de B rabant, Celle-ci avait reçu ce précieux legs de la femme même 
du duc, la princesse Sophie, qui le tena it de sa mère, sainte Elisabeth 
de Hongrie. Ainsi l'affirme une trad ition  qui fu t recueillie e t consignée 
par J uste-Lipse.

Don d'une sainte, célèbre par ses m alheurs et plus encore par 
ses vertus, transm ise par des princesses de ce B raban t qui fu t le 
noyau central de la nationalité belge, la Madone assise, représentant 
la Mère de Dieu allaitant son fils, une fois installée à Hal, petite  ville 
du comté de H ainaut, alleu prim itif de sainte W audru , sans doute 
honorée de ce choix à cause de sa situation  sur les confins du B rabant, 
ne ta rda  pas à devenir le palladium  de la cité halloise, présida sans 
interruption à ses destinées au  cours des siècles et connut la plus 
glorieuse histoire.

11 plut, en effet, à la Vierge, objet d 'un culte ardent, d 'ouvrir en 
ce lieu d ’élection une source intarissable de grâces, de faveurs m ira
culeuses, de bienfaits de tou te  sorte dont la renommée toujours 
grandissante s ’é tendit bientôt au loin et couvrit H al d ’une illustra 
tion sans pareille. Trois quarts  de siècle à peine s’é taient écoulés 
depuis l ’érection de la s tatue  vénérée e t il fallu t rem placer l’église 
primitive devenue trop  étroite pour contenir l’affluence des pèlerins 
par ce temple du style ogival le plus pu r et le plus riche, véritable 
joyau architectural, qui, commencé en 1341 11e fu t achevé q u ’en 1438.

Klevé par la libéralité du  peuple et la magnificence des princes, 
les Guillaume I I  de Bavière, com te de H ainau t et les Jean  II , duc de 
Brabant, le sanctuaire national, où trône la Vierge tutélaire, où un 
pacte d ’alliance est scellé entre la Reine toute-puissante e t ses féaux 
sujets des Pays-Bas sur lesquels elle étend son sceptre bienfaisant, 
Hal ne cessera pas d 'ê tre  le centre d ’une a ttrac tion  universelle. 
O11 y sentira ba ttre  le cœ ur du  pays et palpiter l'âm e belge. S’affi
liant par sa célèbre Confrérie toutes les bonnes villes, cher à la piété 
bruxelloise, enrichi par les dons des drapiers de la capitale du  B ra
bant, et par les plus illustres familles, les Crooy, les Ligne, les de Lan- 
noy, doté d 'œ uvres d ’a r t innom brables par nos Souverains qui riva
lisent de ferveur e t de générosité, par Philippe-le-Bon, e t Isabelle 
de Portugal, par Maximilien d ’Autriche, par Charles-Ouint, et surtout 
par Albert et Isabelle, Hal, imprenable aux iconoclastes, sera un  rem 
part inexpugnable de la foi contre le calvinisme et de la patrie  contre 
l’orangisme au  X V Ie siècle. Avec la même héroïque énergie H al reven
diquera l'une et l ’au tre contre la Révolution française en 1792.

Arborée à la coiffure des gentilhommes, la médaille de Notre-Dame 
de Hal fut, sous le gouvernement de M arguerite de Panne, l'insigne 
de ralliement des catholiques, et la .Sainte image sera toujours un  
gage de victoire.

Le temps qui ronge to u t n ’a pas eu raison de cette  trad itio n  tenace, 
l’oasis de piété m ariale n ’a pas perdu sa fraîcheur ni son éclat. L ’hé
ritage des ancêtres s 'est transm is fidèlement de père en fils et voici que, 
pour fêter le 50™ anniversaire du couronnement de la Madone par 
le Cardinal Dechamps, au  nom de Pape Pie IX , les Hallois se sont 
retrouvés unanimes dans des m anifestations grandioses où la foi des 
vieux âges s ’est parée de grâces nouvelles.

J e n ’entends pas refaire ici la description détaillée du cortège his
torique que nos grands quotidiens on t tracée pour la p lupart avec 
autant de fidélité que de sympathie. J e veux 111e borner à la ramasser 
ici dans un simple raccourci qui puisse en fixer dans la mémoire les 
ligues principales.

** *
Il é ta it passé en axiome jusqu 'à  présent que Bruges é ta it sans 

rivale pour la som ptuosité de ses cortèges et que notam m ent sa 
procession annuelle du  Saint-Sang éclipsait par sa splendeur toutes

les marches religieuses du pays. Il fau t reconnaître à la vérité qu 'une 
rivale s’est levée qui dispute à la F landre son monopole depuis long
tem ps incontesté, la cité m ariale de Hal. Le chanoine Duclos s ’é ta it 
fa it un nom par les reconstitutions impeccables des costum es m oyen
âgeux. I l a trouvé en Mm» Pêtre — le nom d 'un  des sept m agistrats 
signataires de la protestation  de 1792 contre l’éd it de Dumouriez — 
une heureuse im itatrice. Parfaitem ent documentée, elle a su, pour 
in terpréter sa pensée e t exécuter son programme, réunir dans un 
efiort commun et persévérant to u t ce que H al pouvait contenir 
d ’habiles mains, d’artistes de l’aiguille. Secondée par le docte doyen, 
M. le chanoine Michiels, qui connaît à fond l ’histoire de son église, 
soutenue par d ’adm irables générosités que provoquait son exemple, 
elle a pu  fournir à ses ouvrières d ’élite des tissus dignes de ces fées 
qui en on t tiré  des merveilles.

Le Mariastoef ou cortège m arial trad itionnel déroulait m r  la ville 
les scènes de l ’enfance du  Christ et de la Passion, où in tervient Marie, 
pour se term iner par le char de sou couronnem ent dans le ciel que 
précédait un chœ ur virginal et angélique exaltan t la compassion de 
la Reine des m artyrs e t les gloires de la Reine triom phante dans son 
Assomption.

Quelle émotion délicate 'excitait dans les âmes la vision de la gro tte  
de la  N ativ ité  quand les anges qui l’escortaient se retournaient vers 
l'Enfant-D ieu pour saluer sa naissance par un  chaut joyeux !

Quel sain t enthousiasm e éveillait la foule palestinienne, coiffée du 
tu rbau , drapée dans le burnous aux couleurs bigarrées, ag itant les 
palmes, acclam ant de ses hosanua le doux Triom phateur m onté sur 
l ’ânesse !

Mais en tre  le passage du  h t de parade où la  pâleur livide de la 
divine Victime se détachait sur un  fond de pourpre encadré d’or et 
l'apparition  du  char rayonnant où le Fils et la Mère surgissaient dans 
la splendeur de la gloire, comment redire les sentim ents d^ poignante 
tristesse ec d ’allégresse enivrante qui to u r à to u r  étreignaient et 
d ilataient les cœurs, quand retentissaient la plaintive élégie, puis le 
joyeux péan de ce chœ ur de ravissante beauté où se succédaient 
vierges vêtues de rouge, vierges à la robe de bleu sombre, au voile 
blanc frissonnant sous la brise, anges à la tun ique rose, à la .chevelure 
cerclée d ’or !

Le cortège historique, longuement et savam m ent préparé, a fait 
défiler sous les yeux émerveillés des spectateurs, dans une théorie 
d’éblouissante beauté, dix siècles de l ’histoire de Belgique, gravitan t 
au tour de Notre-Dame de Hal, incarnés dans ses plus grands noms 
e t racon tan t ses plus belles pages.

Avec tou tes les ressources d ’un a rt qui prodiguait ses magnificences, 
ils on t revécu devant nous dans la vérité de leurs costumes, de leurs 
a ttitudes  e t de leurs gestes les héros de l'épopée nationale : les apôtres 
de l’évangélisation au  v n e siècle, Vincent e t W audru  ; les princesses 
des Maisons de B raban t e t de H ainau t donatrices de la statue, entou
ran t Elisabeth de Hongrie ; les insignes bienfaiteurs de l ’église, 
comtes e t comtesses, drapiers de Bruxelles ; le Grand-Duc d ’Occident 
e t sa cour de seigneurs, chevaliers de la Toison d ’Or, déployant le 
faste de la Maison de Bourgogne ; Maximilien d ’A utriche e t les va il
lan ts défenseurs de H al qui, sous sa régence en 1489, repoussèrent 
avec l’aide de Marie les assauts de Philippe de Clèves ; notre grand 
Em pereur, Charles-Quint, pèlerin fam ilier du  sanctuaire où il faisait 
bénir par Notre-Dame l’épée levée contre les emiemis de l’Église ; 
les députés des villes où se ram ifiait la Confrérie halloise ; Philippe 
de Croy et ses compagnons, se présentant à la cour de M arguerite 
de Parm e avec, pendant au chapeau, la médaille emblématique de 
la foi ; les Hallois, fidèles à Philippe, vainqueurs d ’Olivier van den 
Tymple, le brillan t officier du Taciturne ; nos Souverains les plus 
chers, nimbés de la plus sym pathique auréole, Albert et Isabelle, qui 
présidaient à notre renaissance, avec une splendide escorte de sei
gneurs e t ces princes de l ’a rt ou de la science qui s’appellent Rubens, 
J uste-Lipse, Jliraeus e t Hovius, sans oublier les pages p o rtan t le 
chapeau cardinalice que l ’Archiduc voulut déposer sur l’autel de 
Notre-Dame de H al ; enfin, pour finir en bravoure, les héroïques 
m agistrats de H al qui se dressèrent de tou te  la hauteur de leur pa trio 
tism e et de leur antique piété contre la Révolution française.
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E t  les groupes se suivaient, peut-être un peu trop  étirés et comme 
distendus, les uns pédestres; les au tres montés sur chevaux et kaque- 
nées som ptueusement caparaçonnés, précédés d étendarts  ou  de 
guidons armoriés, e t c ’é ta it sous la caresse du  soleil se jouan t sur les 
soies, les velours, les brocarts, une sym pathie enchanteresse de 
couleurs, une fête radieuse pour les yeux, une évocation prestigieuse 
pour l ’esprit e t les siècles en passant laissaient derrière eux un  sillage 
de gloire.

De ci de là des corps de musique, si jolim ent costum és, frais et 
pim pants, coiffés de chaperons exquis, ta isaient re ten tir des airs 
anciens, cham pêtres ou guerriers, habilem ent harm onisés p a r M. 
Danou, e t ces interm èdes je ta ien t une note p ittoresque e t joyeuse 
dans la grande épopée chevauchante.

Mais, Elle, enfin. Elle, la  Mère ta n t  aimée, la Reine si gracieuse, 
Elle pour qui tou tes les rues enguirlandées, tou tes les m S sêns -— 
hormis la Maison du Peuple — pavoisées e t fleuries à prd&ision 
jusque dans des ruelles cachées, transform aient la c ité  ed> un vaste 
palais de fête, Elle qui avait a ttiré  de p a rto u t une foule immense 
depuis le marin grossissante d ’heure en heure, n apparaîtrait-elle pas ? N 
Ne se m ontrerait-elle pas à son peuple ? u '-

E a voilà ! Ea voilà !... E a bien-aimée pe tite  M adone qui/ depuis 
six cent cinquante-sept ans règne ici sur to u s  les cœurs, èiÿfironnèe 
de tous les hommages, la voilà avec son T ils, souriante et majestueuse, 
oui Mère e t Reine, couronnée d ’un diadèm e du XIe siècle,-feêMtillant 
de perles e t de gemmes, parée de dentelles arachnéennes offertes par 
la  Gilde bruxelloise au x v m e siècle.

Au sommet d ’un  char de triom phe elle trône entourée des-Xalions 
amies e t tous les fronts s inclinent devant_ sa grâce maternelle, sous 
son sceptre tutélaire, e t tous les cœ urs tressaillent. Escortée-'pàtf une 
légion d ’enfants de chœ ur, par une procession de lévites, revêtus de 
splendides ornem ents et p o rtan t ies plus belles pièces de ëCha: incom
parable trésor, entre autres l’ostensoir d’H enri Y U I, e t celui tie Louis 
X I  ; accompagnée par deux évêques, le jeune e t vaillan t évêque de 
Tournai, si bien qualifié et à ta n t de titres, pour représenter le Hai- 
n au t auquel appartin t H al ju squ ’à la Révolution française e t le docte 
évêque bénédictin, Mgr J anssens, si bien à sa place dans une fête 
d ’art, la Vierge passait comme dans un  nuage de gloire.

E ’espace me m anque ici pour tra ite r comme il,convient du J d a r ia -  
spel, le J  eu de Marie, auquel je  m e propose de  consacrer u n e  étude 
spéciale dans la  Revus générale de septembre.

J e me bornerai à dire que l’exécution de ce dram e religieux flamand, 
reconstitution des anciens Mystères, par la puissance dém otion  
religieuse qu’il dégage, p a r la splendeur de la mise en scène, par la 
beauté du poème de M. l’Abbé W algrave, don t M. Possoz A donné 
une traduction  française, digne d  éloges, par l’association du chœ ur 
des Anges e t du  chœ ur du Peuple qui mêle le ciel à la  te rre  dans la 
célébration du  M ystère de la  Vierge, p a r la partition  de M. M oortgat 
qui épouse avec une étonnante  richesse mélodique toutes les inspira
tions du  libretto, par la perfection des tab leaux rivan ts , p a r l 'in te r
préta tion  fidèle des rôles e t même des rôles écrasants e t surhum ains, 
par cet harm onieux ensemble où sont mises en jeu  les ressources de 
l’esthétique de la scène, de la musique, de la poésie au  service de la 
foi, l ’exécution du M ariaspel, su r le théâtre  de cette  pe tite  ville de 
Hal, est un  m erveilleux hommage de l 'a r t  chrétien à Marie, e t une 
réussite qui ne le cède guère à la Passion  de Xancy.

SUISSE
J .  Sciiyrgexs.

Ln mouvement séparatiste
D ’après un article d ’A loids Elray  ;  j E a Suisse italienne e t l ’Ita lie  ; 

A propos d 'un  livre prohibé», dans Ea R ev u e  BEI.GE du I er août ï  92 4.
Ee gouvernement suisse v ient d 'in terd ire l'en trée en territoire 

helvétique d ’un livre écrit p a r des Suisses e t publié en Iîa lië ,rS<5us le 
titre  de La Question tessinoise, livre qui a paru  sous les auspices de 
VAssociation des Jeunes Tcssinois. Les tendances en sôntH iettem ent 
séparatistes. \  oilà une m anifestation qu i nous donne l ’occasidn de 
répéter, après Thiers, qu ’il fau t p rendre to u t au  sérieux, m ais rien 
au tragique.

Aux deux m entalités alémanique e t romande, il s 'e s t  superposé 
en Suisse, une m entalité commune dénommée l ’helvétisîâe mais 
cet helvétisme se fait pour diverses raisons beaucoup môifiS* sentir 
d<uis la Suisse italienne que sa situation géographique eomine sa

religion semblent nettem ent orienter vers la Lombardie, dont le 
ltissm a  longtemps partagé les destinées. D 'autre  part, sou exiguïté 
territoriale comme la' faiblesse num érique de sa population, l'empè- 
cfient d 'acquérir une personnalité aussi marquée que les deux autres 
parties de là* Suisse.

s i  l ’nelvérisme n 'avü it que^médiocrement gagné le Tessin, il ne 
s y  é ta it pas manifeste non plus ju squ  a une cpoque récente d  anti- 
neivécisme. A ujourd 'hui, il n  en est plus ainsi. La vive émotion que le 
livre su r la Question tessinoise a provoquée en Suisse, se comprend 
quand ou a î a  ce livïe. Ses auteurs parlent de la Suisse comme des 
-italiens irrédim és auraient pu  parler avant la guerre de l ’Autriche : 
opposant nettem ent l'itâlian ite  à l ’iielvérisme, tenant pour irration
nel que lès1 desünees du  Tessin aient été separees de eelies de la Lom- 
Darcue. Par-ci par-là, il est vrai, les au teurs semolent parler en Dons 
patriotes suisses : ce ue sont pou rtan t de toute évidence que des pré
cautions oratoires. M aints passages du  livre le prouvent abondam 
ment. D résume ainsi les résultats découlant pour le Tessin du fait 
d appartenir à la Suisse : déchéance au point de vue littéraire e t artis
tique et, en général, intellectuel ; mesquinerie de la r ie  politique ; 
appauvrissement du  pays ; oppression au  pays par la tyrannie bu
reaucratique ; pénétration * allemande », c est-a-dire suisse-aléma- 
nique. L a démocratie suisse est, pour les auteurs, un « m ythe »; le 
s barbare instinct de poire » est un  t ra it  caractéristique des Suisses 
dans ln is to ire  ; etc.

E n  vue de m aintenir 1 individualité  italienne du  Tessin, les jeunes 
Tessinois form ulent diverses revendications, par exemple celles-ci :

Comme m inistre de Suisse à Rome, tm Tessinois authentique 
comme consuls en Italie, également des Tessinois.

Meme exigence pour le commandement d u  régiment tessinois.
Autonomie cantonale très accentuée.
Clauses de faveurs spéciales pour le Tessin dans les tra ités  d e  com

merce itaio-suisses e t concession d ’une zone franche pour to u t le 
Tessin.

Dim inution des dépenses pour routes stratégiques m ilitaires et 
fortifications. 7’ ‘ .

Équivalence potjr tous les grades e t tous les diplômes obtenus par 
des Tessinois danS les universités e t écoles supérieures d 'Italie.

Les auteurs n ^ 'y eu len t meme pas d  une université spécialemen 
tessinoise. E s regardent vers l'Ita lie .

Divers passages du  livre semblent toutefois indiquer qu  ils n ’esti 
m ent pas avoir avec eux le gros de  leurs com patriotes. Ils se consi
dèrent p lu tô t comme des précurseurs, comme une avant-garde..

IN D ES ANG LAISES-Ifiifl
.ok: sa , Le Nationalisme

D’après uif article da Comte de Ronaldskty : s Que aesire ‘llnde 
nationaliste ? » Æj?w-;-the Ninsieenth cesxu&y axd a fie r de juillet
1924-

E  y  a de cela cinq' aiïs, le * Government oj India  A  ci » é ta it mis en 
vigueur. M aints B ritanniques qui connaissaient l ’Inde estimerent 
q u ’il allait trop loin : Triais les H indous l’accueillirent de façon décou 
rageante. P o u rtan t il suffit de jeter un  coup d ’œ il sur la situation d ’une 
province typfque de l ’înde, avan t e t après l ’« A et » en question, pour 
se rendre compte du  progrès accompli.

Dans le Bengale par* exemple, en vertu  des termes de la « M m  
Morley Constitution » le Conseil législatif é ta it composé de 53 membres 
don t beaucoup nommes par le gouverneur, d  autres élus par 12.c 
électeurs su r plus ae' 45 millions d n ab itan ts . L ’ 1 A cl 1 de 1919 aug 
m entait de 86 m em brès'le Conseil législatif et d 'u n  million le nomure 
des électeurs^ '

D autre part, sous le régime de la Constitution Minto-Morley, le 
Gouvernement de la province é ta it formé d 'un  conseil de trois memDres 
don t deux Anglais, conseil présidé p a r le gouverneur e t responsable 
par 1 entremise du  Secrétaire d ’E ta t, pour 1 Inde, devant le Parle
m ent Britannique. L’ Act s de 1919 rem plaçait ce conseil par un 
autre, de sept membres, dont cinq H indous, sur lesquels trois etaient 
élus par le Conseil législatif. Les relations entre celui-ci e t le nouvel

■ organe exécutif étaient analogues (sans toutefois qu ’il y eû t identité  
avec celles qui existent en Grande-Bretagne entre le Cabinet et le 
Parlem ent — to u t au moins en ce qui concernait lés trois membres 
élus, lesquels géraient des départem ents aussi im portants que l ’ny- 
giène, le self-govemment local, l’agriculture, l’instruction publique
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e t les travaux  publics. Les autres m embres du  gouvernem ent éta ient 
toujours responsables devant le Parlem ent siégeant à W estm inster. E n  
somme : dyaicliie ; un système rappelant les Itères Siamois, le gouver
neur jouan t le rôle d 'u n  cordon omLiliial eijUe les deux, ou — image 
plus a ttrayan te  peut-etre — l'aigle bicéphale'de Byzance, don t une 
tête é ta it tournee vers le Conseil législatif indien, l'au tre  vers W hi- 
teliall and W estminster.

lin  ce qui concerne le Gouvernement Central, celui-ci, le vice-rci 
en tète, restait toujours responsable devant le Pailem ent, m ais les 
pouvoirs de l 'Assemblée législative éta ient considérablem ent aug
mentés.

Ce système — essentiellement délicat, il-convient de l adm ettie  
i — devait eue  in trodu it à titre  d'essai peur dix  ans. Les ijationalistes 

liiudous devaient utiliser cette péiiode pour éduquer le to ip s  élec
toral et le m ettre eu m esure de aem onuer qu 'il é tait m ûr pour l'au 
tonomie.
.... Certains H indous tenLèrent de bonne foi l ’expérience, même lors
que, comme dans le Bengale par exemple, ils eurent à faire leurs débuts 
comme ministres en augm entant les impôts. Mais d ’autres rejetèrent 
catégoriquement ce qu on leur offrait, sim ple m anifestation de l ’or- 
gueü de race. Ces H indous voulaient to u t ou rien. C 'est là un t ia i t  
distinctif de l'in-.elleccuel hindou de nos jours. Un éciivain hindou 
revenu dans sa patrie  après onze ans d'absence, H iiial Sing, a consacie 
des pages éloquentes à dépeindre cette  « impulsion nationale toujours 
plus profonde qui pousse l'Inde  à revenir à la source de ses trad itions 
et de sa culture ». Ignorer cette m entalité serait le comble de la folie.

Dans bien des cas elle a pris des proportions extravagantes et 
induit les Hindous à s'imaginer que c 'est la Grande-Bretagne qui a 
dépouillé les peuples de l'Inde  de leur grandeur, que c 'est l'av id ité  
britannique eu le commerce britannique qui ont dépouillé le pays de 
ses richesses. M. K. G andhi est l'exemple le plus connu de cet é ta t 
d esprit. Mais sa situation  est exceptionnelle, inspiré qu 'il est par les 
doctrines tolstoïennes. L ’exemple ue C. R. Daz, le chef actuel du 
parti swarajiste, est plus instructif. Doué d ’un patriotism e ardent 
et d un talent oratoire remarquable, Das a tou te  l'a rdeu r d ’un  mission
naire. Dans un discours public qu 'il prononçait dans le Bengale il y 
a sept ans, il m etta it en pièces le veau d 'or dans lequel il symbolisait 
les idéals européens, et, tel un voyant, il m on trait à ses auditeurs 
l'entrée de la terre promise. Il vilipendait l'industrialism e, le com
merce, l ’enseignement public, la façon de vivre même de l ’Europe. 
I l glorifiait le passé hindou e t affirmait que l ’appauvrissem ent actuel 
de l'Inde, et ses malneurs, ont pour cause ce fa it que « nous nous 
sommes éloignés de notre peuple, e t avons oublié les idéals de notre 
cœur... Notre commerce, notre m anufacture, notre industrie, nous 
avons sacrifié to u t cela sur l’autel du  commerçant étranger ».

La glorification du passé prospère de l’Inde d 'av an t les Anglais 
est devenue article de foi. P ourtant, bien des réserves sont ici per
mises ; en particulier, un recueil de chansons populaires de l’E st Ben
galais fait par Rai Balladur Dinesh Chanda Sen nous m ontre ces régions 
en proie à l'anarchie, à la dévastation e t à la fam ine dès la lin du XVIe 

siècle (ballade re la tan t la vie e t les exploits,-[du band it Kenaram). 
Mais M. Das, ses auditeurs e t im itateurs n 'en on t cure ; pour eux tous 
les abus auxquels la Grande-Bretagne a mis fin aux Indes sont comme 
s'ils n 'avaient jam ais existé. Quoi d étonnant si les appels de pareils 
orateurs noient la lumière de la raison « dans la poussière de léroces 
animosités raciques » ? Oue de centaines de jeunes gens se sont, à 
la suite de pareilles exhortations jeiés, dans des sociétés secrètes pour 
libérer leur pays au moyen du terrorism e et de l ’assassinat !

L ’Inde nationaliste est donc imprégnée d ^rgue il racique. Il con
vient pourtan t de se dem ander si les Anglais on t tou jou rs eu raison 
d'appliquer la théorie e t la pratique occidentales à la solution det, 
multiples problèmes qui surgissaient dans leurs relations avec ces 
peuples de l'Inde. Question d importance vitale.

De Bepin Cnandia Pal il y a vingt-cinq ans à M. Das aujourd 'hui, 
les avertissements n 'ont pas manqué, « que c ’est une faute d'imposer 
aux peuples de l’Inde des réformes en afîectant d ’ignorer leur génie 
particulier, leurs idiosyncrasies ; que c ’est vouer de pareils plans à 
l'échec ; qu'en particulier, une forme hautem ent centralisée de gouver
nement parlem entaire est opposée au caractère économique, social 
et religieux de l ’Inde » (Das) ; que l'organisation de la vie des villages 
et une autonomie virtuelle des petits centres locaux sont plus im por
tantes que l'autonom ie provinciale ou la responsabilité du  pouvoir 
central. Mais to u t cela ne perm et guère d ’entrevoir nettem ent quelle 
forme de constitution ces Messieurs désirent ; e t jusqu’ici l'énergie 
des Swarajistes a été bien plus destructive que constructive.

C'est de parages tout différents que nous vient aujourd'hui la

lumière dans cedom aine. En m ars 1923 une commission ncirm ée par 
ordre de b. A. le M aharajah de  Mysore a déposé son rapport Elle 
avait pour ob je t d ’étudier certaines m odifications à apporter à la 
constitution de l 'E ta t  de Mysore. Le rapport recommande que doré
navan t cette constitution, to u t en prenan t acte des tendances un i
verselles dom inant au jou rd ’hui, se base sur des théories e t des idéals 
hindous p lu tô t qu  occidentaux. Ces projets, œ uvre d 'une  commission 
exclusivement hindoue, m éritent de retenir la plus sérieuse attention 
meme si on prend en considération la situation  spéciale de l’P ta t  
de Mysore.

Le processus législatif a dans ce projet de constitu tion  une forme 
tripartite . \ i e n t  d 'abord  une assemblée représentative constituée 
de façon a refléter les opinions du peuple entier, -c à articuler les vues 
et le ^ e s id e ra ta  du peuple, in tu itifs et non faussés » — pour employer 
les butines mêmes du  rapport de la commission présidée par le savant 
B rajendra N at Seal. De cette assemblée ém aneront les nouveaux 
pro je ts de lois. Le second stade du processus est d ’ordre technique : 
les projets de lois seront examinés par des comités de spécialistes 
norpmés ad hoc. Troisième et dernier stade : ces p ro je ts de lois seront 
discutés, amendés etc., par une troisième in s titu tion  com ptant très 
peu dej m em bres e t « incarnant la sagesse e t la vertu  collectives ». 
Pour c^ qui est du corps électoral la commission de Mysore veut lui 
donner une base non seulement territoriale,m ais aussi « vocationnelle », 
car, ditr.il, <1 les üens d 'in térêts communs e t de fonctions communes] 
qui relient entre eux les hommes indépendam m ent des liens de voi
sinage, acquièrent une im portance de plus en plus grande à m esure 
que l ’éyçlution de la vie e t celle de la société deviennent plus complexes. 
Nous,]assistons ici à un  re tour à ce système de corporations e t de 
;l g u id es  » qui florissait sur les bords du  Gange il y a 2.000 ans e t plus. 
E t  de fa it la commission fa it appel à d ’antiques ouvrages sanscrits, 
pour dém ontrer qu ’une représentation nationale de cette espèce 
serait .'strictement d ’accord avec le génie politique des peuples de 
l'Inde.

D ’après le même pro jet de constitution, les m inistres ne sont pas 
responsables devant l ’assemblée législative. E t  toutes les décisions 
ultimes, dépendent en fin de com pte du  chef de l ’É ta t ,  P o u rtan t il 
ne saurait s'agir ici d ’une autocratie  au sens s tric t du  m ot, la C onstitu
tion  prévoyant le referendum  sous telle forme ou telle autre.

I l  serait désirable que ceux qui on t rejeté les réformes que la Grande- 
Bretagne leur offrait, d isent clairem ent s'ils se contenteraient d 'une 
Constitution dans le genre de celle qui est projetée pour Mysore.

D ’après un article de Hugh A . Law  : L ’E ta t  Libre d ’Irlande d 'au- 
jourd 'nui, dans T h e  C o s t t e m p o r a r y  R e v i e w , d’août 1924.

« Le sentim ent instinctif d 'un  Anglais, c ’est le désir de se débarras
ser d ’un Irlandais », a d it un jo u r Lord Salisbury. A ce point de vue, 
le tra ité  anglo-irlandais a dû  faire pousser un soupir de soulagement 
à beaucoup d ’Anglais qui ne dem anderaient pas m ieux que d ’oublier 
que l'Irlande  existe. P o u rtan t elle est tou jours là ! et il convient de 
savoir ce qu i s ’y passe.

Depuis que l ’insurrection des républicains, qui a suivi le tra ité  a 
été réprimée, l'o rd re  a été peu troublé. Les im pôts ren tren t de façon 
plus ou moins régulière. Des pluies terribles sont tombées dans cer
taines parties de l’Irlande au cours de l’été de 1923, au grand dommage 
des récoltes. Les républicains ne paraissent pas gagner de te rra in  
e t s ’abstiennent de prendre p a rt aux séances du  Dail, où l ’opposition 
est su rtou t représentée par les travaillistes irlandais, dont le chef, 
Johnson, est une personnalité éminente.

L ’abstentionism e aux élections est très élevé. La représentation 
propqr£ionnelle a donné des résultats parfois inattendus mais, somme 
to  ute, sjatisf aisante.

Le ministère du  président Cosgrave poursuit une politique d’écono
mies dans la mesure du  possible. Le déficit est toutefois assez consi
dérable : près de n  millions de livres en X923-1924, près de 9 en 1924- 
1925. Pour le combler en partie, un em prunt national de 10 millions 
à 5 a été émis et prom ptem ent couvert.

Sur lès 12.000 insurgés qui naguère é taient en prison, il n ’en restait 
au débi^t de juillet que 123.

L ’armée a été réduite  des trois cinquièmes : elle com ptait 50.000 
hommej3*au printem ps de 1923 ; elle n ’en com pte plus que près de 
20,000

IR L A N D E
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La question des pensions de guerre e t celle de la p a rt de la  de tte  
d ’avant-guerre du  Royaume-Uni, que l ’Irlande doit prendre sur elle, 
resten t encore en suspens.

La question de l’U lster a naturellem ent une grande im portance. 
La frontière actuelle ne vau t rien ; elle a été arb itrairem ent tracée 
e t présente de m altiples inconvénients. Dans les comtés de Tyrone 
e t de Fermanagh, catholiques e t pro testan ts  se m êlent les uns aux  
autres de façon inextricable, e t la délim itation présentera des diffi
cultés insurm ontables. La meilleure des solutions consisterait à 
incorporer l'U lster entier à l ’E ta t  L ibre en lui laissant tous les p riv i
lèges d 'un  Dominion, l ia is  cette question do it se régler en tre  Irlan 
dais ; e t ici, comme presqu 'en to u t du  reste, c ’est à l ’Irlande à ê tre  
son propre médecin.

ETATS-UN IS
Les conditions spirituelles

D'après un article de S . K . Ratcliffe, dans le H jb b e r t  J o u r n a l  
de juillet 1924.

Encore que dans un  livre récent M. H ilaire Belloc a it trop  insisté 
peut-être su r le contraste qui existe entre la population américaine 
e t celle de l ’Angleterre e t du  reste de l'Europe, il est certain qu ’il y a 
entre Anglais e t Américains des différences profondes.

Les raisons ? Il y en a beaucoup, mais il suffira d ’en relev er les deux 
principales.

Première raison : Au cours d ’une génération, à  ce qu 'il est convenu 
d'appeler la trad itio n  anglo-saxonne, se sont amalgamés des éléments 
étrangers dans une proportion don t en Angleterre on ne se rend 
guère compte.

Seconde raison : A u couran t des d ix  dernières aimées a pris nais
sance, en Amérique, un processus de réaction intellectuelle e t spiri
tuelle qui est un  des phénomènes les plus étranges de notre époque. 
Les E tats-U nis s 'é ta ient je tés to u t entiers dans la guerre. Le re tou r 
subit à la paix s 'est p rodu it dans des conditions parfaitem ent anor
males. Le peuple n ’é ta it pas encore fatigué de  la guerre. I l  se sentit 
quelque peu désemparé e t déçu. I l  d u t tou rner son activité dans une 
direction nouvelle. L'immense mécanisme de propagande se v it de 
suite adapté  à d ’autres fins et orienté à l’adresse d ’un  en n pmi nouveau. 
Cet ennemi c ’é ta it la Révolution sous des formes diverses. La mé
fiance à l ’égard des immigrants étrangers a  joué un  rôle prépondérant 
dans cette  nouvelle orientation de l'opinion publique. Le public 
américain s profondém ent conservateur a, v it dans la te rreu r de sa 
population étrangère. Il se rend  com pte de  la présence d ’éléments 
nom breux non-assimilables et éprouve une appréhension encore 
imprécise m ais qui ne fa it que cro ître à l'idée  que la cu lture  des 
E tats-U nis devra de tou te  nécessité refléter le caractère d ' 1 unités 
raciques s bien différentes de celles qu i m odelèrent to u t d ’abord 
la vie des E tats-U nis. De là l’idée qu ’une politique de coercition peut 
seule m aintenir les formes de la « civilisation nordique . E t  les classes 
dirigeantes américaines en sont venues à la conception d 'une com
m unauté puissante, disciplinée e t uniforme comme garantie unique 
contre les flots d ’invasion dont les points de départ sont en Europe 
centrale e t dans l ’E s t européen.

Là est l ’explication de ce vaste système d'am éricanisation qui 
absorbe a u jou rd ’hui l’énergie de l ’Amérique officielle et en pa rticu 
lier du départem ent de l ’in s truc tion  Publique. L à  est l’origine de 
ces mouvem ents qui incarnent l ’esprit de coercition violente e t les 
projets de d ic ta tu re  d  une m inorité organisée : tous signes avant- 
coureurs d ’un fascisme américain. Le Ku-K lux-K lan est naturelle
m ent au  prem ier plan de ces mouvements. Spécialement an ticatho 
lique, antisém itique e t anti-nègre dans certaines régions, le : K lan * 
est p a rto u t hostile à l’étranger e t à ce que les Américains dénom m ent 
« radicalism e s, lequel n 'est souvent qu 'une forme J e  philosophie 
libérale. Si le ® K lan  » n ’é ta it alim enté que par des vovous et des 
apaches, il serait permis de ne pas trop  s'alarm er, to u t apachisme 
é tan t condam né à d isparaître par la na tu re  même des choses. Mal
heureusement, des hommes sérieux l ’appuient, des- personnages 
d  im portance dirigent son activité. Le a K lan * impressionne l ’esprit 
des foules par le m ystère qui l ’environne e t par les m ascarades gro- 

■tesquesa uxquelles se livrent ses adeptes, e t il constitue  un  signe des 
tem ps fort sérieux. I l illustre de façon tangible les deux tendances

qui prédom inent dans la vie américaine d ’au jou rd ’h u i :  a )  recours 
instinctit aux  procédés de violence de la populace ; b) rejet passionné 
de la doctrine dém ocratique e t de  ce que celle-ci implique. De la 
première tendance il convient de dire que depuis la guerre elle s 'est 
intensifiée partou t de façon extraordinaire. L a seconde est digne de 
la plus sérieuse attention . I l  im porte de la  considérer dans ses rapports 
avec un  au tre  fa it fo r t grave de la vie publique américaine : le mépris . 
de la  loi, ce que l ’a ttitu d e  de toutes les classes de  la  population à
1 égara  du  Prohibition Amendaient met a u jou rd ’hu i particulièrement 
en relief.

Un scepticisme sans bornes règne partou t quant aux méthodes, 
aux  personnalités, aux  institu tions gouvernementales. Que sera-ce 
dans d ix  ans si ce t é ta t d ’esprit persiste ?

La vie in térieure des établissements d 'instruction, des innom
brables « collèges », reflète le trouble  e t l ’indécision de l ’opinion pu 
blique. Les incidents de to u t genre sont nom breux e t m aints critiques 
américains dénoncent la « pression impitoyable 5 à laquelle serait 
soumise l ’instruction  publique aux  Etats-L~nis, pression dont le 
résultac serait « la  suspension dé to u te  liberté dans l ’enseignement 1 
e t  l ’é tude ». On affirme constam m ent que les universités améri- : 
caines s ne savent rien de la liberté intellectuelle e t de l ’esprit désin
téressé de recherche » qu 'on  suppose régner dans les centres scienti
fiques d’Europe ; que les professeurs e t directeurs sont harassés et 
absorbés par les détails au  point que le tem ps comme l’énergie leur 
m anquent pour entreprendre quoi que ce soit en dehors de la routine 
de tous les jours. Des critiques * radicaux s von t plus loin encore : " 
pour eux le collège am éricain e t l'université américaine sont 5 en 
esclavage s. Ce ne sont que des c" créatures de la  puissance de l’ar
gent j, des s agents serviles b d 'u n  public de commerçants ignorant 
e t réactionnaire. A l'extrêm e-gauche enfin, U pton Sinclair déverse 
su r écoles e t collèges des accusations sans dou te  sans exemple dans les 1 
pays modernes.

Dans le domaine religieux, signalons le mouvem ent * étonnant ; 
connu sous le nom  de « fondam entalism e ». Dans le Sud et dans le 
Far-W est, divers groupes de clergymen évangéliques on t organisé ; 
une levée de boucliers pou r défendre les doctrines fondamentales- 
de la  foi chrétienne. Ce ne sont pas seulement les miracles, la naissan; e 
virginale du Christ, la doctrine traditionnelle de  la Rédemption, 
l'inerrance verbale de  l ’E critu re  qu i sont ainsi détendus par les 
in itia teurs  de cette croisade, lesquels —- soit d it  en passant — sont j 
en dehors de l'Église Épiscopalienne ; c ’est aussi la venue prochaine ; 
de Jésus sur les nuées qui est prêchée e t enseignée. Le mouvement 
en question p a ra ît ê tre soutenu p a r beaucoup de membres influents 
de la grosse industrie. Bien des incidents à signaler dans cette cam 
pagne qui. tro p  souvent, prend  un  a ir d'intolérance regrettable. 
C’est ainsi qu ’un  professeur a été récem ment congédié dans le Tennes
see pour avoir recommandé aux  é tud ian ts  la lecture d ’un  ouvrage ! 
de J . H . Robinsôn, in titu lé  L a formation de l ’esprit. Ailleurs, ce sont :i 
les assemblées législatives de plusieurs E ta ts  qui interdisent renseigne
m ent de la doctrine évolutionniste ; ce sont des médecins e t chirur- 
giens de petites villes exposés à  divers ennuis, en leur capacité de i 
représentants de la Science ; ce son t des tests extrêmement sévères 
d’orthodoxie théologique, imposés au  personnel enseignant ; etc. 
Les £ libéraux 3, de leiir côté, lu tten t avec énergie contre le mouve
m ent » fondam entaliste s. E t, somme toute, la religion est * un sujet 
infinim ent populaire s. La controverse qui fa it en ce moment rage 3 
de l’au tre  côte de l ’A tlantique a, en to u s  cas, cet excellent eSet 
q u ’elle stim ule de vastes m ultitudes à exercer leur jugem ent sur 
certaines m atières im portantes e t à s ’y  intéresser vivement.

Elle m et aussi en relief — une fois de plus — cette  contradiction 
étrange inhérente à l’Amérique de nos jours : le caractère * incessam
m ent expérim ental » du  peuple d 'u n  côté, une masse de données 
admises e t « reçues 3 de l’autre, équivalant à un  conservatisme 
social extrêm em ent puissant. I l  se trouve des Américains pour d ir e } 
que la  démocratie politique américaine est une s conspiration contre, 
la  liberté e t le self-govemment : ; que l ’école, la bibliothèque e t le 
journal form ent à eux tro is une « triade  de forces mécaniques obscu- i 
ran tistes 3. Mais même en ad m ettan t que ces affirmations correspon
den t à la vérité, il est infinim ent probable que la m entalité améri- , 
caine ne se laissera jam ais emprisonner définitivem ent dans quelques ’ 
entraves que ce soit. Aussi l'issue de cette lu tte  entre les « littéra- • 
listes — déjà  si éloignés dans leur m entalité  de celle des jeunes 
générations — e t leurs adversaires ne saurait en fin de compte être 
douteuse.

Etablissements Fr. Ceutsbjck, rue Vital Decoster, 60. Louvain,
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MEMORIAL JUBILAIRE
DE

Son Éminence le Cardinal MERCIER
A R C H E V E Q U E  DE M A LIN ES et PR IM A T DE BELGIQUE

1874-1924
Publié sous la direction du Baron Eugène de Waha de Baillonville, avec la collaboration de 
la “ Revue catholique des idées et des faits „ , la direction artistique de M r A. J. J. Delen, 
conservateur-adjoint du Musée Plantin-Moretus, professeur d’histoire de l’art à VAcadémie

des Beaux-Arts d’Anvers
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S O M M A I R E
1. B io g ra p h ie  du  C a rd in a l 5 , N otice b io g ra p h iq u e  des P ap es  sous lesquels  Son E m i-

(Illustrée de nombreux portraits hors texte de Son Émi- n en ce  a ex e rcé  so n  m a n d a t  sacerdotal (P o r t r a i t s ) .
aux différentes époques de sa vie). ~ ~ ~  Le Vatican. -  Reproduction d'art des vues historiques:

2 . — Son E m la e n c e  d a n s  l ' in t im i té  : • Les jardins, la Chapelle Sixtine, la Bibliothèque, etc..
(Illustré de vues superbes et inédites du palais archi- 6 . — H om m age à  Son E m in en ce
épiscopal). » Lettres autographes des plus hautes personnalités mon-

3. — Le Cardinal et la grande guerre diales avec portraits des auteurs, et reproduction des
(Illustrations caractéristiques de cette tragique période). P̂ us remanîuables articles publiés à l'occasion du jubilé.

4. — La B elg ique  ecc lé s ia s tiq u e  sous l ’a u to r ité  de Son E m i-  7 ‘ ~  Le Compte rendu.
nence ! (Illustraijpn des principales phases du jubilé).

b) Î S  et intérieures) H*"  *“ “ • “  U  * * “ l* “  * * * *  de ®°n

C> £ » £  <TT "  I "  d'é“trimoine artistique. P e c c le s ia s tiq u e s , p o litiq u e s  e t l i t té r a ir e s ) .

Description des éditions du Mémorial Jubilaire
ÉDITIO N DE LUXE  ______________________
Le MEMORIAL JUBILAIRE de S. E. le Cardinal Mercier formera un grand volume d’àrt in-quarto (2 6  ljt x  32  cm,) sur papier 
anglais « Featherweight » pour le texte, sur couché mat crème pour l’illustration.
L ouvrage constituera un ensemble d’environ deux cents pages, avec de nombreuses et magnifiques planches hors texte avant 
trait à la vie et 1 œuvre de S. E. le Cardinal Mercier, aux églises de Belgique et à leurs trésors d'art, au Vatican, etc. etc.. 
Le texte en caractères monastiques, orné de lettrines et de culs-de-lampe originaux etv-spécialement gravés pour le Mémorial 
sera imprimé en deux couleurs.
L ouvrage sera broché ou relié au chois du souscripteur : broché en carton de Hollande (Van Gelder à la main) ou relié en 
pleine reliure simili maroquin, feuilles de garde spéciales, impression au balancier à froid et en or, portant l’écu du Cardinal. 

P rix  : frs. 95.— par exem p la ire  broché et frs. 125.— l ’exem plaire relié.

ÉDITION DE GRAND LUXE

Il sera tiré du Mémorial un nombre resteint d’exemplaires numérotés sur papier de Hollande Van Gelder, filigrané et à la 
main, et sur carton couché de grand luxe. Reliure d’amateur chagrin et toile, fers spéciaux.

P rix  de l ’exem plaire : 300 .— frs.

ÉDITION NOM INATIVE
--- “T-------------- ------------------ tS liV
Edition sur papier du Japon des Manufactures Impériales (texte et planches), reliure d’art à la main en plein maroquin du 
Levant et impression en mosaïque. t

Édition dont chaque exemplaire sera tiré spécialement pour chaque souscripteur et qui portera son nom en préface et isolément.
P rix  de l ’exem pla ire  : 750.— fr s .

Gomme le nombre d exemplaires du M é m o r ia l sera strictement limité à celui des souscripteurs! prière d’en
voyer les souscriptions sans retard à la R e v u e  c a t h o l i q u e  d e s  id é e s  e t  d e s  f a i t s ,  81, rue de l’Abbaye, Bruxelles.
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Caisse générale de Reportée* de Dépôts
SOCIÉTÉ /  VONYME »

SIÈGE SOCIAL :

BRUXELLES. 11, KU E D ES GCjLONIES, 11

Capital t 20.000.000 Réserves : 24.000.000

TOUTES OPÉRATIONS DE BANQUE 
Comptes d t Chèques et de Quinzaine.
Dépôts d t l i t r e s  et de Valeurs.

Lettres ue Crédit.
P rtts sur litres.
Coffres-Forts.

B U R E A U X  D E  Q U A R T IE R  

P lace  B ara , 14, C u reg h em  
P a rv is  S a in t-G ille s , 33 , S a in t-G lllea  
P lace  S a in c te le t te , 2 6 , M olenbeek 
R ue des T o n g re s , 6 0 -62 , E t te rb e e k  

P lace  L ic d ts ,  18 , S c h a e rb e e k  

R ue  du  B a i l l i ,  79 , Ix e lle s .

G

Viî'l 
I l  l-

M *
\  5V

PETIT-BEURRE

JV. B. — Le nouveau numéro 
du Téléphone est t 122,51

0 0-

Etablissement Mauquoy & Fils !
«s ? !

G rav eu rs  — M ed a illeu rs  — P h o to g rav e u rs  — T im b re u rs  j

7» M M E Q tk ê  |

Tél. 6 2 4 3  1X MAISON FONDÉE EN 1 8 7 5

â  I m  Œ t w m m û m  F a b r i q u e

•■*r ■
0 0 0

- « 11» E s d e r s  -  -
ru© d© la  "Wtmxg© z ô

B n u e U e s
0 0 0

Maison fondée en 18 7 7  Télépnone 3003

Diplôme d ’honneur d l’Exposition de Bruxelles et, iç io

r?jsn:
0 0 0

Vêtements pour hommes, dames et enfants
29* <V
Livrées et uniiormes. Vêtements de sports et voyages. 

Lingerie. Bonnetterie. Chapellerie. Ganterie. Chaussures. 
Cannes. Parapluies. Fourrures. Modes.
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C H O C O L A T

n i J R ' A N V E R S
LA G R A \D E  

MARQUE BELGE

La marque qui se trouve sur tous 
nos Gramophones e t Disques

C’est le symbole de la suprématie
Demandez nos Catalogues 

et l’adresse du revendeur le pins proche

Cie française ̂ ftramophone
BRUXELLES 

17 1 , B oul. M au rice  L em o n n ie r 
6 5 , r u e  de l ’E cuyer 

42 , P la c e  de M eir. — A nvers

V A S  C A M P E X H O D T  F r è r e s  e t  S œ u r

MAISON FONDÉE EN 1S7S

■: François VAN NES Successeur J-
13, RUE D E LA COLLINE, BRUXELLES Tél. : 227.64

Polit et préserve 
vos 

Meubles 
Linoléums 

Parquets 
Carosseries 

d’Automobiles

TYPOGRAPHIE — LITHOGRAPHIE — PAPETERIE — MAROQUINERIE 
FABRIQUE DE REGISTRES -  COPIE-LETTRES 

CHAPELETS — ARTICLES DE BUREAU — LIVRES DE PRIÈRES
Fabriqué par THE NUfiftET Polish C°

Usine électrique : 3 0 , RUE VA.\DERSTRAETE\

ETABLI SSEMENT
DES

S Œ U R S  B I  1 0 1 1 1  -
Rue de l ’Empereur, 13-15, ANVERS

École moyenne. — École normale primaire prépa
ratoire au diplôme officiel d’institutrice. — Régime 
flamand. — École normale moyenne préparatoire 
au diplôme officiel de régente. — Régime flamand 
et wallon.

Section des langues germaniques ; Section littéraire ;
S ection  scien tifiq u e; Cours d ’en seign em en t supérieu r.

PR O SPEC TU S SUR DEMAXDE

. WWNA/WV0

Institut Saint=Boniface
82, rue du Viaduc, à Ixelles

Externat
Internat

Demi-Pension

Institut des Sœurs de la Providence
d e  G 0 S S E L I E S

©0©@0©©0©i2

Maisonfde Melle, lez  Gand
so u s  la  d irection des P ères  Josép h ites

École normale agréée de l ’État. — École normale gardienne 
École professionnelle-ménagère agréée  

Pensionnat : Études primaires et moyennes selon les 
programmes officiels

L ’établissem ent, à proxim ité de la campagne, offre toutes les 
garanties de salubrité désirables.

Un parc de 6 hectares perm et aux élèves le travail et l’étude en 
plein air, pendant la bonne saison et procure des divertissem ents 
variés. _________

L’examen d’admission à l’école normale aura lieu le 23 septembre 

DEUAXDEZ PHOSPECTUS

Cours préparatoires (3 ans). — Humanités gréco- 
latines ( 6  ans). — Écoles spéciales de commerce et 
d’industrie ( 6  ans). — Cours scientifiques (2 ans).

Le plus ancien Collège d'humanités et la p lus ancienne 
École de commerce du pays. — Vastes installations 
modernes ; collections scientifiques de prem ier ordre.

La « M aison » n ’accepte que des internes

Fr. 2000 — 2400 — 2700
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